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UNION DE BERNE: GÉNÉRALITÉs 

GÉNÉRALITÉS 

Parmi les différents systèmes de protection internationale du 
droit d'auteur, le plus important et le plus ancien a été établi par 
la Convention de Berne de 1886. Son histoire est jalonnée des 
étapes suivantes: 

9 septembre 1886 - Convention de Berne, 
entrée en vigueur le 
5 décembre 1887; 

4 mai 1896 - Acte additionnel de Paris 
et Déclaration interprétative, 
entrés en vigueur le 
9 décembre 1897; 

13 novembre 1908 - Acte de Berlin, 
entré en vigueur le 
9 septembre 1910; 

20 mars 1914 

2 juin 1928 

26 juin 1948 

14 juillet 1967 

24 juillet 1971 

(1. VII. 1975} 

Protocole additiDnnel de Berne, 
entré en vigueur le 
20 avril 1915; 

Acte de Rome, 
entré en vigueur le 
1er août 1931; 

Acte de Bruxelles, 
entré en vigueur le 
ter août 1951; 

Acte de Stockholm 
(articles 22 à 38 
entrés en vigueur en 1970); 

- Acte de Paris, 
entré en vigueur le 
10 octobre 1974. 

III 





UNION DE BER.NE: GÉNÉRALITÉS 

ÉTATS MEMBRES DE L'UNION DE BERNE 
AU ter MARS 1978 

Afrique du Sud 
Allemagne, République fédérale d' 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahamas 
Belgique 
Bénin 
Brésil 
Bulgarie 
Cameroun 
Canada 
Chili 
Chypre 
Congo 
Côte d'Ivoire 
Danemark 
Egypte 
Empire centrafricain 
Espagne 
Fidji 
Finlande 
France 
Gabon 
Grèce 
Haute-Volta 
Hongrie 

Br, P (a) 
p 
Br 
p 
Br,S 
Br, P (a) 
Br, S 
p 
p 
p 
p 
R,S 
p 
R 
p 
p 
Br, S 
p 
p 
p 
Br, S 
Br,S 
p 
p 
p 
p 
p 

N ote: La présente liste comprend toutes les entités pour lesquelles la 
Convention a été déclarée être appliquée. Elle n'implique aucune prise de 
position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire ou de 
ses autorités. 

La reférence figurant après le nom de chaque Etat indique le der­
nier Acte (en tout ou en partie) liant cet Etat. «Be» signifie Acte de Ber­
lin (1908); «R » signifie Acte de Rome (1928); «Br» signifie Acte de Bru­
xelles (1948); «S» signifie Acte de Stockholm (1967), dispositions admi­
nistratives seulement; «P» signifie Acte de Paris (1971) en totalité; «P(a)» 
signifie Acte de Paris (1971), dispositions administratives seulement. Dans 
le cas où un Etat est lié par les dispositions administratives de l'Acte de 
Stockholm ou de l'Acte de Paris, la reférence à un Acte antérieur s'en­
tend des dispositions de fond de celui-ci. Pour plus de détails, voir les 
tableaux apparaissant après chaque Acte. 
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Vl 

Inde 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 

UNlON PE BERNE : GÉNÉRALITÉS 

Jamahiriya arabe libyenne 
Japon 
Liban 
Liechtenstein 
Luxembourg 
Madagascar 
Mali 
Malte 
Maroc 
Mauritanie 
Mexique 
Monaco 
Niger 
Norvège 
Nouvelle Zélande 
Pakistan 
Pays-Bas 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
République démocratique allemande 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Saint-Siège 
Sénégal 
Sri Lanka 
Suède 
Suisse 
Surinam 
Tchad 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Togo 
Tunisie 
Turquie 
Uruguay 
Yougoslavie 
Zaïre 

Br, P (a) 
Br,S 
R 
Br, S 
Br 
p 
p 
R 
Br, S 
p 
Br 
p 
R, P (a) 
Br, S 
p 
p 
p 
p 
Br, P(a) 
R 
R, S 
Br, P (a) 
Br 
R 
Br 
p 
R,S 
Br,S 
p 
p 
R 
p 
Br,S 
p 
Br,S 
R 
Be 
p 
p 
Br 
Br 
p 
p 
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UNION DE BERNE: GÉNÉRALITÉS 

ÉTATS RÉSERVATAIRES 

ACTE DE BERLIN (1908) 

Thailande: 

1) L'article 2, alinéa 4, de l'Acte de Berlin de 1908 (protection des 
œuvres d'art appliqué à l'industrie) est remplacé par l'article 4 de 
la Convention de Berne de 1886, qui ne comprend pas ces œuvres 
parmi les œuvres littéraires et artistiques. 

2) L'article 4, alinéa 2, de l'Acte de Berlin de 1908 est remplacé 
par l'article 2, alinéa 2, de la Convention de Berne de 1886, en 
ce qui concerne les conditions et formalités requises par la loi du 
pays d'origine de l'œuvre. 

3) L'article 8 de l'Acte de Berlin de 1908 est remplacé par l'article 5 
de la Convention de Berne de 1886, tel qu'il a été modifié par 
l'article premier, no Ill, de l'Acte additionnel de Paris de 1896, en 
ce qui concerne le droit exclusif des auteurs de faire ou d'auto­
riser la traduction de leurs œuvres. 

4) L'article 9 de l'Acte de Berlin de 1908 est remplacé par l'article? 
de la Convention de Berne de 1886, tel qu'il a été modifié par 
l'article premier, n° IV, de l'Acte additionnel de Paris de 1896, en 
ce qui concerne la reproduction d'articles publiés dans les jour­
naux ou périodiques. 

5) L'article 11 de l'Acte de Berlin de 1908 est remplacé par l'article 9 
de la Convention de Berne de 1886 et le no 2 du Protocole de 
clôture de celle-ci, en ce qui concerne le droit de représenter ou 
d'exécuter en public des œuvres dramatiques, dramatico-musicales 
et musicales. 

6) L'article 18 de l'Acte de Berlin de 1908 (application de cette Con­
vention aux œuvres non encore dans le domaine public dans leur 
pays d'origine à la date de l'entrée en vigueur de la Convention) 
est remplacé par l'article 14 de la Convention de Berne de 1886 
et le no 4 du Protocole de clôture de celle-ci, tel qu'il a été modi­
fié par l'article 2, no II, de l'Acte additionnel de Paris de 1896. 

(1. VII. 1975) VII 



UNION DE BERNE: GÉNÉR~LITÉS 

ACTE DE ROME (1928) 

Islande: 

L'article 8 de l'Acte de Rome est remplacé par l'article 5 de la 
Convention de Berne de 1886, dans la version de l'Acte additionnel 
de Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif des auteurs de 
jaire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 

ACTE DE BRUXELLES (1948) 

Turquie: 

L'article 8 de l'Acte de Bruxelles est remplacé par l'article 5 de la 
Convention de Berne de 1886, dans la version de l'Acte additionnel 
de Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif des auteurs de 
jaire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 

ACTE DE PARIS (1971) 

Japon: 

L'article 8 de l'Acte de Paris est remplacé, jusqu'au 31 décembre 
1980, par l'article 5 de la Convention de Berne de 1886, dans la ver­
sion de l'Acte additionnel de Paris de 1896, en ce qui concerne le 
droit exclusif des auteurs de faire ou d'autoriser la traduction de 
leurs œuvres. 

Yougoslavie: 

L'article 8 de l'Acte de Paris est remplacé par l'article 5 de la 
Convention de Berne de 1886, dans la version de l'Acte additionnel 
de Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif des auteurs de 
faire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 

VIII (1. VIl. 1975) 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

SECTION A 1 

CONVENTION DE BERNE, 1886 

CONVENTION CONCERNANT LA CRÉATION 
o~UNE UNION INTERNATIONALE POUR LA 

PROTECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET 
ARTISTIQUES 

du 9 septembre 1886 

ARTICLE PREMIER 

Les pays contractants sont constitués à l'état d'Union pour la 
protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et 
artistiques. 

ARTICLE 2 

Les auteurs ressortissant à l'un des pays de 1 'Uni on, ou leurs 
ayants cause, jouissent, dans les autres pays, pour leurs œuvres, soit 
publiées dans un de ces pays, soit non publiées, des droits que les 
lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite 
aux nationaux. 

La jouissance de ces droits est subordonnée à l'accomplissement 
des conditions et formalités prescrites par la législation du pays 
d'origine de l'œuvre; elle ne peut excéder, dans les autres pays, la 
durée de la protection accordée dans ledit pays d'origine. 

Note: La Convention de Berne, son Article additionnel et son Protocole de 
clôture ont été signés par les dix pays suivants: Allemagne, Belgique, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Libéria, Suisse et Tunisie. 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre, celui de la 
première publication, ou, si cette publication a-lieu simultanément 
dans plusieurs pays de l'Union, celui d'entre eux dont la législation 
accorde la durée de protection la plus courte. 

Pour les œuvres non publiées, le pays auquel appartient l'auteur 
est considéré comme pays d'origine de 1 'œuvre. 

ARTICLE 3 

Les stipulations de la présente Convention s'appliquent égale­
ment aux éditeurs d'œuvres littéraires ou artistiques publiées dans 
un des pays de l'Union, et dont l'auteur appartient à un pays qui 
n'en fait pas partie. 

ARTICLE 4 

L'expression «œuvres littéraires et artistiques>> comprend les 
livres, brochures ou tous autres écrits; les œuvres dramatiques ou 
dramatico-musicales, les compositions musicales avec ou sans 
paroles; les œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure; 
les lithographies, les illustrations, les cartes géographiques; les 
plans, croquis et ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la 
topographie, à l'architecture ou aux sciences en général; enfin toute 
production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel mode 
d'impression ou de reproduction. 

ARTICLE 5 

Les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, ou leurs 
ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de 
faire ou d'autoriser la traduction de leurs ouvrages jusqu'à l'expira­
tion de dix années à partir de la publication de l'œuvre originale 
dans l'un des pays de l'Union. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le délai de dix années 
ne compte qu'à dater de la publication de la dernière livraison de 
l'œuvre originale. 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés par 
intervalles, ainsi que pour les bulletins ou cahiers publiés par des 
sociétés littéraires ou savantes ou par des particuliers, chaque 
volume, bulletin ou cahier est, en ce qui concerne le délai de dix 
années, considéré comme ouvrage séparé. 

Dans les cas prévus au présent article, est admis comme date de 
publication, pour le ca1cul des délais de protection, le 31 décembre 
de l'année dans laquelle l'ouvrage a été publié. 

ARTICLE 6 

Les traductions licites sont protégées comme des ouvrages 
originaux. Elles jouissent, en conséquence, de la protection stipulée 
aux articles 2 et 3 en ce qui concerne leur reproduction non autorisée 
dans les pays de l'Union. 

Il est entendu que, s'il s'agit d'une œuvre pour laquelle le droit 
de traduction est dans le domaine public, le traducteur ne peut 
pas s'opposer à ce que la même œuvre soit traduite par d 'autres 
écrivains. 

ARTICLE 7 

Les articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans 
l' un des pays de l'Union peuvent être reproduits, en original 
ou en traduction, dans les autres pays de l'Union, à moins que 
les auteurs ou éditeurs ne 1 'aient expressément interdit. Pour 
les recueils, il peut suffire que l'interdiction soit faite d'une manière 
générale en tête de chaque numéro du recueil. 

En aucun cas, cette interdiction ne peut s'appliquer aux articles 
de discussion politique ou à la reproduction des nouvelles du jour 
et des faits divers. 

ARTICLE 8 

En ce qui concerne la faculté de faire licitement des emprunts à 
des œuvres littéraires ou artistiques pour des publications destinées 
à l'enseignement ou ayant un caractère scientifique, ou pour des 
chrestomathies, est réservé l'effet de la législation des pays de 
l'Union et des arrangements particuliers existants ou à conclure 
entre eux. 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

ARTICLE 9 

Les stipulations de l'article 2 s'appliquent à la représentation 
publique des œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, que ces 
œuvres soient publiées ou non. 

Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, ou 
leurs ayants cause, sont, pendant la duree de leur droit exclusif de 
traduction, réciproquement protégés contre la représentation 
publique non autorisée de la traduction de leurs ouvrages. 

Les stipulations de l'article 2 s'appliquent également à l'exécu­
tion publique des œuvres musicales non publiées ou de celles qui 
ont été publiées, mais dont l'auteur a expressément déclaré sur le 
titre ou en tête de l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution publique. 

ARTICLE JO 

Sont spécialement comprises parmi les reproductions illicites 
auxquelles s'applique la presente Convention, les appropriations 
indirectes non autorisées d'un ouvrage littéraire ou artistique, 
désignées sous des noms divers, tels que: adaptations, arrangements 
de musique, etc., lorsqu'elles ne sont que la reproduction d'un tel 
ouvrage, dans la même forme ou sous une autre forme, avec des 
changements, additions ou retranchements, non essentiels, sans 
présenter d'ailleurs le caractère d'une nouvelle œuvre originale. 

II est entendu que, dans l'application du présent article, les 
tribunaux des divers pays de l'Union tiendront compte, s'il y a lieu, 
des réserves de leurs lois respectives. 

ARTICLE J 1 

Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la présente 
Convention soient, jusqu'à preuve contraire, considérés comme tels 
et admis, en conséquence, devant les tribunaux des divers pays de 
1 'Union à exercer des poursuites contre les contrefaçons, il suffit que 
leur nom soit indiqué sur l'ouvrage en la manière usitée. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont le 
nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

appartenant à 1 'auteur. Il est, sans autres preuves, réputé ayant 
cause de 1 'auteur anonyme ou pseudonyme. 

Il est entendu, toutefois, que les tribunaux peuvent exiger, le cas 
échéant, la production d'un certificat délivré par 1 'autorité compé­
tente, constatant que les formalités prescrites, dans le sens de 
l'article 2, par la législation du pays d'origine ont été remplies. 

ARTICLE 12 

Toute œuvre contrefaite peut être saisie à 1 'importation dans 
ceux des pays de 1 'Uni on où 1 'œuvre originale a droit à la protection 
légale. 

La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de 
chaque pays. 

ARTICLE 13 

Il est entendu que les dispositions de la présente Convention ne 
peuvent porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appar­
tient au Gouvernement de chacun des pays de l'Union de permettre, 
de surveiller, d'interdire, par des mesures de législation ou de 
police intérieure, la circulation, la représentation, 1 'exposition de 
tout ouvrage ou production à l'égard desquels 1 'autorité compé­
tente aurait à exercer ce droit. 

ARTICLE 14 

La présente Convention, sous les réserves et conditions à 
déterminer d'un commun accord, s'applique à toutes les œuvres 
qui, au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore 
tombées dans le domaine public dans leur pays d'origine. 

ARTICLE 15 

Il est entendu que les Gouvernements des pays de l'Union se 
réservent respectivement le droit de prendre séparément, entre eux, 
des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements con­
féreraient aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus 
étendus que ceux accordés par 1 'Union, ou qu'ils renfermeraient 
d'autres stipulations non contraires à la présente Convention. 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

ARTICLE 16 

Un office international est instituté sous le nom de Bureau de 
l' Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques. 

Ce Bureau, dont les frais sont supportés par les Administrations 
de tous les pays de l'Union, est placé sous la haute autorité de 
l'Administration supérieure de la Conféderation suisse, et fonc­
tionne sous sa surveillance. Les attributions en sont déterminées 
d'un commun accord entre les pays de 1 'Union. 

ARTICLE 17 

La présente Convention peut être soumise à des revisions en 
vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l'Union. 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à 
d'autres points de vue le développement de l'Union, seront traitées 
dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les pays 
de l'Union entre les délégués desdits pays. 

Il est entendu qu'aucun changement à la présente Convention 
ne sera valable pour l'Union que moyennant l'assentiment unanime 
des pays qui la composent. 

ARTICLE 18 

Les pays qui n'ont point pris part à la présente Convention et 
qui assurent chez eux la protection légale des droits faisant l'objet 
de cette Convention, seront admis à y accéder sur leur demande. 

Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés dans la présente Convention. 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

ARTICLE 19 

Les pays accédant à la présente Convention ont aussi le droit d'y 
accéder en tout temps pour leurs colonies ou possessions étrangères. 

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par 
laquelle toutes leurs colonies ou possessions sont comprises dans 
l'accession, soit nommer expressément celles qui y sont comprises, 
soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues. 

ARTICLE 20 

La présente Convention sera mise à exécution trois mois après 
1 'échange des ratifications, et demeurera en vigueur pendant un 
temps indéterminé, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour où la dénonciation en aura été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé de 
recevoir les accessions. Elle ne produira son effet qu'à 1 'égard du 
pays qui l'aura faite, la Convention restant exécutoire pour les 
autres pays de l'Union. 

ARTICLE 21 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Berne, dans le délai d'un an au plus tard. 

ARTICLE ADDITIONNEL 

La Convention conclue à la date de ce jour n'affecte en rien le 
maintien des Conventions actuellement existantes entre les pays 
contractants, en tant que ces Conventions confèrent aux auteurs ou 
à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés par 
l'Union, ou qu'elles renferment d'autres stipulations qui ne sont 
pas contraires à cette Convention. 
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PROTOCOLE DE CLOTURE 

1. Au sujet de l'article 4, il est convenu que ceux des pays de 
l'Union où le caractère d'œuvres artistiques n'est pas refusé aux 
œuvres photographiques s'engagent à les admettre, à partir de la 
mise en vigueur de la Convention conclue en date de ce jour, au 
bénéfice de ses dispositions. Ils ne sont, d'ailleurs, tenus de protéger 
les auteurs desdites œuvres, sauf les arrangements internationaux 
existants ou à conclure, que dans la mesure où leur législation 
permet de le faire. 

Il est entendu que la photographie autorisée d'une œuvre d'art 
protégée jouit, dans tous les pays de l'Union, de la protection 
légale, au sens de ladite Convention, aussi longtemps que dure le 
droit principal de reproduction de cette œuvre même, et dans les 
limites des conventions privées entre les ayants droit. 

2, Au sujet de l'article 9, il est convenu que ceux des pays de 
l'Union dont la législation comprend implicitement, parmi les 
œuvres dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques, admet­
tent expressément lesdites œuvres au bénéfice des dispositions de la 
Convention conclue en date de ce jour. 

11 est d'ailleurs entendu que les contestations qui s'élèveraient 
sur l'application de cette clause demeurent réservées à l'apprécia­
tion des tribunaux respectifs. 

3. Il est entendu que la fabrication et la vente des instruments 
servant à reproduire mécaniquement des airs de musique empruntés 
au domaine privé ne sont pas considérées comme constituant le 
fait de contrefaçon musicale. 

4. L'accord commun prévu à l'article 14 de la Convention est 
déterminé ainsi qu'il suit: 

L'application de la Convention aux œuvres non tombées dans 
le domaine public au moment de sa mise en vigueur aura lieu 
suivant les stipulations y relatives contenues dans les conventions 
spéciales existantes ou à conclure à cet effet. 
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CONVENTION DE BERNE, 1886 

A défaut de semblables stipulations entre les pays de l'Union, 
les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, par la 
législation intérieure, les modalités relatives à 1 'application du 
principe contenu à l'article 14. 

5. L'organisation du Bureau international prévu à l'article 16 
de la Convention sera fixée par un règlement que le Gouvernement 
de la Confédération suisse est chargé d'élaborer. 

La langue officielle du Bureau international sera la langue 
française. 

Le Bureau international centralisera les renseignements de toute 
nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres 
littéraires et artistiques. Il les coordonnera et les publiera. 11 pro­
cédera aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédigera, 
à l'aide des documents qui seront mis à sa disposition parles diverses 
Administrations, une feuille périodique, en langue française, sur les 
questions concernant 1 'objet de 1 'Union. Les Gouvernements des 
pays de l'Union se réservent d'autoriser, d'un commun accord, le 
Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres langues 
pour les cas où l'expérience en aurait démontré le besoin. 

Le Bureau international devra se tenir en tout temps à la dis­
position des membres de 1 'Union pour leur fournir, sur les questions 
relatives à la protection des œuvres littéraires et artistiques, les 
renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

L'Administration du pays où doit siéger une Conférence pré­
parera, avec le concours du Bureau international, les travaux de 
cette Conférence. Le Directeur du Bureau international assistera 
aux séances des Conférences et prendra part aux discussions sans 
voix délibérative. Il fera sur sa gestion un rapport annuel qui sera 
communiqué à tous les membres de l'Union. 

Les dépenses du Bureau de l'Union internationale seront sup­
portées en commun par les pays contractants. Jusqu 'à nouvelle 
décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de soixante mille 
francs par année. Cette somme pourra être augmentée au besoin par 
simple décision d'une des Conférences prévues à l'article 17. 
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Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans 
cette somme totale des frais, les pays contractants et ceux qui 
adhéreraient ultérieurement à l'Union seront divisés en six classes 
contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre 
d'unités, savoir: 

1re classe 25 unités 
2e « 20 « 
3e « 15 « 
4e (( 10 « 
se (( 5 « 
6e « 3 (( 

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des pays de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournira le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donnera le montant de l'unité de dépense. 

Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans 
laquelle des susdites classes il demande à être rangé. 

L'Administration suisse préparera le budget du Bureau et en 
surveillera les dépenses, fera les avances nécessaires et établira le 
compte annuel qui sera communiqué à toutes les autres Adminis­
trations. 

6. La prochaine Conférence aura lieu à Paris, dans le délai de 
quatre à six ans à partir de l'entrée en vigueur de la Convention. 

Le Gouvernement français en fixera la date dans ces limites, 
après avoir pris l'avis du Bureau international. 

7. Il est convenu que, pour l'échange des ratifications prévu à 
l'article 21, chaque Partie contractante remettra un seul instrument, 
qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux archives du Gou­
vernement de la Confédération suisse. Chaque Partie recevra en 
retour un exemplaire du procès-verbal d'échange des ratifications, 
signé par les Plénipotentiaires qui y auront pris part. 

Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps 
que la Convention conclue à la date de ce jour, sera considéré 
comme faisant partie intégrante de cette Convention, et aura même 
force, valeur et durée. 
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SECTION A 2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ LA CONVENTION DE 
BERNE, L'ARTICLE ADDffiONNEL ET 

LE PROTOCOLE DE CLÔTURE 
OU Y AYANT ADHÉRÉ 

Date à laquelle ils 
ont été liés par la Publication dans 

Etats Convention, l'Article Le Droit d'Auteur 
additionnel et le (annêe et page) 

Protocole de clôture 

Afrique du Sud (1). 5 décembre 1887 1888, 8 

Allemagne . 5 décembre 1887 1888, 8 

Australie (1) 5 décembre 1887 1888, 8 

Belgique 5 décembre 1887 1888, 8 

Canada (1) • 5 décembre 1887 1888, 8 

Danemark 1er juillet 1903 1903, 73 

Espagne 5 décembre 1887 1888, 8 

France 5 décembre 1887 1888, 8 

Haïti 5 décembre 1887 1888, 8 

Inde (I) 5 décembre 1887 1888, 8 

Italie 5 ùêcembre 1887 1888, 8 

Japon . 15 juillet 1899 1899, 49 

Libéria 16 octobre 1908 1908, 145 

Luxembourg 20 juin 1888 1888, 64 

Monaco . 5 décembre 1887 1888, 8 

Monténégro 1er juillet 1893 1893, 33 
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Date à laquelle ils 
ont étè liès par la Publication dans 

Etats Convention, l'Article Le Droit d'Auteur 
additionnel et le (an née et page) 

Protocole de cl ô ture 

Norvège (2) 13 avril 1896 1896, 65 

Nouvelle-Zêlande (1). 5 décembre 1887 1888, 8 

Royaume-Uni (3) 5 décembre 1887 1888, 8 

Suède ter août 1904 1904, 89 

Suisse 5 décembre 1887 1888, 8 

Tunisie 5 décembre 1887 1888, 8 

(1) La ratification par le Royaume-Uni valait egalement pour l'Afrique 
du Sud, l'Australie, le Canada, l'Inde et la Nouvelle-Zélande. 

(2) La Norvège a été lièe par la Convention seulement. 
(3) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 
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CONVENTION DE BERNE: ACTE DE PARIS, 1896 

SECTION B 1 

ACTE ADDITIONNEL DE PARIS 
ET DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE, 1896 

ACTE ADDITIONNEL MODIFIANT LES ARTICLES 
2, 3, 5, 7, 12, 20 DE LA CONVENTION DU 

9 SEPTEMBRE 1886 ET LES NUMÉROS 1 ET 4 
DU PROTOCOLE DE CLÔTURE Y ANNEXÉ 

du 4 mai 1896 

ARTICLE PREMiER 

La Convention internationale du 9 septembre 1886 est modifiée 
ainsi qu'il suit: 

I. ART. 2.- Le premier alinéa de 1 'article 2 aura la teneur 
suivante: 

«Les auteurs ressortissant à 1 'un des pays de l'Union, ou leurs 
ayants cause, jouissent, dans les autres pays, pour leurs œuvres, soit 
non publiées, soit publiées pour la première fois dans un de ces 
pays, des droits que les lois respectives accordent actuellement ou 
accorderont par la suite aux nationaux.» 

Il est, en outre, ajouté un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Les œuvres posthumes sont comprises parmi les œuvres 
protégées.» 

Note: L'Acte additionnel de Paris et la Déclaration interprétative ont été 
signés par les douze pays suivants: Allemagne, Belgique, Espagne, France, 
Italie, Luxembourg, Monaco, Monténégro, Norvège (Déclaration interpré­
tative seulement), Royaume-Uni (Acte additionnel seulement), Suisse et Tunisie. 
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II. ART. 3.- L'article 3 aura la teneur suivante: 

« Les auteurs ne ressortissant pas à 1 'un des pays de l'Union, 
mais qui auront publié ou fait publier, pour la première fois, leurs 
œuvres littéraires ou artistiques dans 1 'un de ces pays, jouiront, pour 
ces œuvres, de la protection accordée par la Convention de Berne et 
par le présent Acte additionnel.» 

Ill. ART. 5.- Le premier alinéa de l'article 5 aura la teneur 
suivante: 

«Les auteurs ressortissant à 1 'un des pays de l'Union, ou leurs 
ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de 
faire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres pendant toute la 
durée du droit sur 1 'œuvre originale. Toutefois, le droit exclusif de 
traduction cessera d'exister lorsque l'auteur n'en aura pas fait 
usage dans un délai de dix ans à partir de la première publication 
de l'œuvre originale, en publiant ou en faisant publier, dans un des 
pays de l'Union, une traduction dans la langue pour laquelle la 
protection sera réclamée.» 

IV. ART. 7.- L'article 7 aura la teneur suivante: 

«Les romans-feuilletons, y compris les nouvelles, publiés dans 
les journaux ou recueils périodiques d'un des pays de l'Union, ne 
pourront être reproduits, en original ou en traduction, dans les 
autres pays, sans l'autorisation des auteurs ou de leurs ayants 
cause. 

«Il en sera de même pour les autres articles de journaux ou 
de recueils périodiques, lorsque les auteurs ou éditeurs auront ex­
pressément déclaré, dans Je journal ou le recueil même où ils les 
auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction. Pour les 
recueils, il suffit que 1 'interdiction soit faite d'une manière générale 
en tête de chaque numéro. 

«A défaut d'interdiction, la reproduction sera permise à la 
condition d'indiquer la source. 

«En aucun cas, l'interdiction ne pourra s'appliquer aux 
articles de discussion politique, aux nouvelles du jour et aux faits 
divers.» 
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V. ART. 12.- L'article 12 aura la teneur suivante: 

«Toute œuvre contrefaite peut être saisie par les autorités 
compétentes des pays de 1 'Union où 1 'œuvre originale a droit à la 
protection légale. 

« La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de 
chaque pays.» 

VI. ART. 20. - Le deuxième alinéa de l'article 20 aura la teneur 
suivante: 

« Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Con­
fédération suisse. Elle ne produira son effet qu'à l'égard du pays 
qui l'aura faite, la Convention restant exécutoire pour les autres 
pays de l'Union.» 

ARTICLE 2 

Le Protocole de clôture annexé à la Convention du 9 septembre 
1886 est modifié ainsi qu'il suit: 

l.- Numéro 1. Ce numéro aura la teneur suivante: 

« l. Au sujet de l'article 4, il est convenu ce qui suit: 

«A. Dans les pays de l'Union où la protection est accordée non 
seulement aux plans d'architecture, mais encore aux œuvres 
d'architecture elles-mêmes, ces œuvres sont admises au bénéfice des 
dispositions de la Convention de Berne et du présent Acte addi­
tionnel. 

«B. Les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un 
procédé analogue sont admises au bénéfice des dispositions de ces 
actes, en tant que la législation intérieure permet de le faire, et dans 
la mesure de la protection qu'elle accorde aux œuvres nationales 
similaires. 

«Il est entendu que la photographie autorisée d'une œuvre d'art 
protégée jouit, dans tous les pays de l'Union, de la protection 
légale, au sens de la Convention de Berne et du présent Acte 
additionnel, aussi longtemps que dure le droit principal de repro­
duction de cette œuvre même, et dans les limites des conventions 
privées entre les ayants droit.» 
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II. - Numéro 4. Ce numéro aura la teneur suivante: 

« 4. L'accord commun prévu à 1 'article 14 de la Convention est 
déterminé ainsi qu'il suit: 

«L'application de la Convention de Berne et du présent Acte 
additionnel aux œuvres non tombées dans le domaine public 
dans leur pays d'origine au moment de la mise en vigueur de ces 
actes, aura lieu suivant les stipulations y relatives contenues dans 
les Conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet. 

«A défaut de semblables stipulations entre pays de l'Union, les 
pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, par la 
législation intérieure, les modalités relatives à l'application du 
principe contenu dans l'article 14. 

«Les stipulations de l'article 14 de la Convention de Berne et du 
présent numéro du Protocole de clôture s'appliquent également au 
droit exclusif de traduction, tel qu'il est assuré par le présent Acte 
additionnel. 

«Les dispositions transitoires mentionnées ci-dessus sont ap­
plicables en cas de nouvelles accessions à l'Union.» 

ARTICLE 3 

Les pays de l'Union qui n'ont point participé au présent Acte 
additionnel seront admis à y accéder en tout temps sur leur 
demande. Il en sera de même pour les pays qui accéderont ul­
térieurement à la Convention du 9 septembre 1886. Il suffira, à cet 
effet, d'une notification adressée par écrit au Conseil fédéral suisse, 
qui notifiera à son tour cette accession aux autres Gouvernements. 

ARTICLE 4 

Le présent Acte additionnel aura même valeur et durée que la 
Convention du 9 septembre 1886. 

Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris dans 
la forme adoptée pour cette Convention, aussitôt que faire se 
pourra, et au plus tard dans le délai d'une année. 

Il entrera en vigueur, trois mois après cet échange, entre les pays 
qui l'auront ratifié. 
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DÉCLARATION INTERPRÉTANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA CONVENTION DE BERNE DU 

9 SEPTEMBRE 1886 ET DE L'ACTE ADDITIONNEL 
SIGNÉ A PARIS LE 4 MAI 1896 

1. Aux termes de l'article 2, alinéa 2, de la Convention, la 
protection assurée par les actes précités dépend uniquement de 
l'accomplissement, dans le pays d'origine de 1 'œuvre, des conditions 
et formalités qui peuvent être prescrites par la législation de ce pays. 
Il en sera de même pour la protection des œuvres photographiques 
mentionnées dans le numéro l, lettre B, du Protocole de clôture 
modifié. 

2. Par œuvres publiées, il faut entendre les œuvres éditées dans 
un des pays de l'Union. En conséquence, la représentation d'une 
œuvre dramatique ou dramatico-musicale, l'exécution d'une œuvre 
musicale, l'exposition d'une œuvre d'art, ne constituent pas une 
publication dans le sens des actes précités. 

3. La transformation d'un roman en pièce de théâtre, ou d'une 
pièce de théâtre en roman, rentre dans les stipulations de 1 'article 1 O. 

Les pays de l'Union qui n'ont point participé à la présente 
Déclaration seront admis à y accéder en tout temps, sur leur de­
mande. Il en sera de même pour les pays qui accéderont, soit à la 
Convention du 9 septembre 1886, soit à cette Convention et à 1 'Acte 
additionnel du 4 mai 1896. Il suffira, à cet effet, d'une notification 
adressée par écrit au Conseil fédéral suisse, qui notifiera à son tour 

) cette accession aux autres Gouvernements. 

La présente Déclaration aura même valeur et durée que les 
actes auxquels elle se rapporte. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris 
dans la forme adoptée pour ces actes, aussitôt que faire se pourra, 
et au plus tard dans le délai d'une année. 
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SECTION B 2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ L~ACTE ADDITIONNEL DE PARIS 8 

ET/OU LA DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE OU Y AYANT ADHÉRÉ 
~ 
l" 

§ 
0 z 
0 

"' DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE Publication dans Co 

AcTE (en ce qui (en ce qui) Le Droit "' ;<! 

ETATS additionnel d'Auteur z concerne concerne l" 

la Convention) 1 'Acte additionnel) (année et page) ;l> 
n 
>-1 

Afrique du Sud (l) 9 décen1bre 1897 1897, 109 "' 0 
Allemagne 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 tn 

Australie (1) 9 décembre 1897 1897, 109 'tl 
;l> 

Belgique 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 ;tl 

9 Canada (1) 9 décembre 1897 1897, 109 .... 
Danemark Jer juillet 1903 ]cr juillet 1903 ]er juillet 1903 1903, 73 00 

'-0 
Espagne 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 (]\ 

France 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
Haïti 17 janvier 1898 17 janvier 1898 17 janvier 1898 1898, 25 
Inde (1) 9 décembre l 897 1897, 109 
ltalie 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 



États 

Japon ... 
Libéria 
Luxembourg 
Monaco .. 
Monténégro 
Norvège .. 
Nouvelle-Zélande (1) 
Royaume-Uni 
Suède . 
Suisse . 
Tunisie 

Acte 
additionnel 

15 juillet 1899 
16 octobre 1908 
9 décembre 1897 
9 décembre 1897 
9 décembre 1897 

9 décembre 1897 
9 décembre 1897 

9 décembre 1897 
9 décembre 1897 

DÉCLARATION INTERPRÉTA TIYE Publication dans 
(en ce qui (en cc qui Le Droit 
concerne concerne d'Auteur 

la Convention) l'Acte additionnel) (année et page) 

15 juillet 1899 15 juillet 1899 1899, 49 
16 octobre 1908 16 octobre 1908 1908, 145 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septen1bre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septem brc 1897 1897, 109 

1897, 109 
1897, 104 

1 cr août 1904 1904, 89 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septen1brc 1897 9 décembre 1897 1897, 109 

(!) La notification par le Royaume-Uni de l'Acte additionnel valait égale111ent pour l'Afrique du Sud l'Australie, 
le Canada, l'lnde et la Nouvelle-Zélande. 
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SECTION B 2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ L'ACTE ADDITIONNEL DE PARIS 
ET/OU LA DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE OU Y AYANT ADHÉRÉ 

DËCLARATION INTERPRÉTATIVE Publication dans 
Acte (en ce qui (en ce qui Le Droit 

États additionnel concerne concerne d'Auteur 
la Convention) l'Acte additionnel) (année et page) 

Afrique du Sud 1 . 9 décembre 1897 1897, 109 
Allemagne 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
Australie 1 9 décembre 1897 1897, 109 
Belgique . 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
Canada 1 • 9 décembre 1897 1897, 109 
Danemark 1 cr juillet 1903 1er juillet 1903 ]cr juillet 1903 1903, 73 
Espagne 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
Franee 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
Haïti 17 janvier 1898 17 janvier 1898 17 janvier 1898 1898, 25 
Inde 1 . 9 décembre 1897 1897, 109 
Italie 9 décembre 1897 9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
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Ëtats 

~ Japon . 
'"- Libéria 

Luxembourg 
Monaco . 
Monténégro . 
Norvège . 
Nouvelle-Zélande 1 

Royaume-Uni 
Suède . 
Suisse. 
Tunisie 

Acte 
additionnel 

15 juillet 1899 
16 octobre 1908 

9 décembre 1897 
9 décembre 1897 
9 décembre 1897 

9 décembre 1897 
9 décembre 1897 

9 décembre 1897 
9 décembre 1897 

DËCLARATION INTERPRËTATIVE Publication dans 
(en ce qui (en ce qui Le Droit 
concerne concerne d'Auteur 

la Convention) l'Acte additionnel) (année et page) 

15 juillet 1899 15 juillet 1899 1899, 49 
16 octobre 1908 16 octobre 1908 1908, 145 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septembre 1897 1897, 109 

1897, 109 
1897, 104 

1 cr août 1904 1904, 89 
9 scptem bre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 
9 septembre 1897 9 décembre 1897 1897, 109 

l La notification par Je Royaume-Uni de l'Acte additionnel valait également pour l'Afrique du Sud, J'Australie, 
le Canada, l'Inde et la Nouvelle-Zélande. 
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CONVENTION DE BERNE: ACTE DE BERLIN, 1908 

SECTION C 1 

ACTE DE BERLIN, 1908 

CONVENTION DE BERNE REVISÉE POUR LA 
PROTECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET 

ARTISTIQUES 
du 13 novembre 1908 

ARTICLE PREMIER 

Les pays contractants sont constitués à l'état d'Union pour la 
protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et 
artistiques. 

ARTICLE 2 

L'expression« œuvres littéraires et artistiques» comprend toute 
production du domaine littéraire, scientifique ou artistique, quel 
qu'en soit le mode ou la forme de reproduction, telle que: les livres, 
brochures, et autres écrits; les œuvres dramatiques ou dramatico­
musicales, les œuvres chorégraphiques et les pantomimes, dont la 
mise en scène est fixée par écrit ou autrement; les compositions 
musicales avec ou sans paroles; les œuvres de dessin, de peinture, 
d'architecture, de sculpture, de gravure et de lithographie; les illus­
trations, les cartes géographiques; les plans, croquis et ouvrages 
plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, à 1 'architecture 
ou aux sciences. 

Note: L'Acte de Berlin a été signé par les quinze pays suivants: Allemagne, 
Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Japon, Libéria, Luxembourg, 
Monaco, Norvège, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Tunisie. 
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Sont protégés comme des ouvrages originaux, sans préjudice des 
droits de l'auteur de 1 'œuvre originale, les traductions, adaptations, 
arrangements de musique et autres reproductions transformées 
d'une œuvre littéraire ou artistique, ainsi que les recueils de dif­
férentes œuvres. 

Les pays contractants sont tenus d'assurer la protection des 
œuvres mentionnées ci-dessus. 

Les œuvres d'art appliqué à l'industrie sont protégées autant 
que permet de le faire la législation intérieure de chaque pays. 

ARTICLE 3 

La présente Conventions 'applique aux œuvres photographiques 
et aux œuvres obtenues par un procédé analogue à la photographie. 
Les pays contractants sont tenus d'en assurer la protection. 

ARTICLE 4 

Les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union jouissent, 
dans les pays autres que le pays d'origine de l'œuvre, pour leurs 
œuvres, soit non publiées, soit publiées pour la première fois dans 
un pays de l'Union, des droits que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que 
des droits spécialement accordés par la présente Convention. 

La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés à 
aucune formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépendants 
de l'existence de la protection dans le pays d'origine de l'œuvre. 
Par suite, en dehors des stipulations de la présente Convention, 
l'étendue de la protection ainsi que les moyens de recours garantis 
à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent exclusivement 
d'après la législation du pays où la protection est réclamée. 

Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre: pour les œuvres 
non publiées, celui auquel appartient l'auteur; pour les œuvres 
publiées, celui de la première publication, et pour les œuvres pub­
liées simultanément dans plusieurs pays de l'Uni on, celui d'entre 
eux dont la législation accorde la durée de protection la plus courte. 
Pour les œuvres publiées simultanément dans un pays étranger à 
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l'Union et dans un pays de l'Union, c'est ce dernier pays qui est 
exclusivement considéré comme pays d'origine. 

Par œuvres publiées, il faut, dans le sens de la présente Conven· 
tion, entendre les œuvres éditées. La représentation d'une œuvre 
dramatique ou dramatico-musicale, l'exécution d'une œuvre musi­
cale, l'exposition d'une œuvre d'art et la construction d'une œuvre 
d'architecture, ne constituent pas une publication. 

ARTICLE 5 

Les ressortissants de 1 'un des pays de 1 'Union, qui publient pour 
la première fois leurs œuvres dans un autre pays de 1 'Union, ont, 
dans ce dernier pays, les mêmes droits que les auteurs nationaux. 

ARTICLE 6 

Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de 1 'Union, qui 
publient pour la première fois leurs œuvres dans l'un de ces pays, 
jouissent, dans ce pays, des mêmes droits que les auteurs nationaux, 
et dans les autres pays de l'Union, des droits accordés par la 
présente Convention. 

ARTICLE 7 

La durée de la protection accordée par la présente Convention 
comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort. 

Toutefois, dans le cas où cette durée ne serait pas uniformément 
adoptée par tous les pays de l'Union, la durée sera réglée par la loi 
du pays où la protection sera réclamée et elle ne pourra excéder la 
durée fixée dans le pays d'origine de l'œuvre. Les pays contractants 
ne seront, en conséquence, tenus d'appliquer la disposition de 
1 'alinéa précédent que dans la mesure où elle se concilie avec leur 
droit interne. 

Pour les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un 
procédé analogue à la photographie, pour les œuvres posthumes, 
pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la pro­
tection est réglée par la loi du pays où la protection est réclamée, 
sans que cette durée puisse excéder la durée fixée dans le pays 
d'origine de l'œuvre. 
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ARTICLE 8 

Les auteurs d'œuvres non publiées, ressortissant à l'un des pays 
de l'Union, et les auteurs d'œuvres publiées pour la première fois 
dans un de ces pays jouissent, dans les autres pays de l'Union, 
pendant toute la durée du droit sur l'œuvre originale, du droit 
exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 

ARTICLE 9 

Les romans-feuilletons, les nouvelles et toutes autres œuvres, 
soit littéraires, soit scientifiques, soit artistiques, quel qu'en soit 
l'objet, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d'un des 
pays de l'Union, ne peuvent être reproduits dans les autres pays 
sans le consentement des auteurs. 

A l'exclusion des romans-feuilletons et des nouvelles, tout 
article de journal peut être reproduit par un autre journal, si la 
reproduction n'en est pas expressément interdite. Toutefois, la 
source doit être indiquée; la sanction de cette obligation est déter­
minée par la législation du pays où la protection est réclamée. 

La protection de la présente Convention ne s'applique pas 
aux nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le caractère 
de simples informations de presse. 

ARTICLE 10 

En ce qui concerne la faculté de faire licitement des emprunts à 
des œuvres littéraires ou artistiques pour des publications destinées 
à l'enseignement ou ayant un caractère scientifique, ou polir des 
chrestomathies, est réservé l'effetde la législation des pays de 1' Union 
et des arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux. 

ARTICLE Il 

Les stipulations de la présente Convention s'appliquent à la 
représentation publique des œuvres dramatiques ou dramatico­
musicales, et à l'exécution publique des œuvres musicales, que 
ces œuvres soient publiées ou non. 
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Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales sont, 
pendant la durée de leur droit sur l'œuvre originale, protégés contre 
la représentation publique non autorisée de la traduction de leurs 
ouvrages. 

Pour jouir de la protection du présent article, les auteurs, 
en publiant leurs œuvres, ne sont pas tenus d'en interdire la 
représentation ou l'exécution publique. 

ARTICLE 12 

Sont spécialement comprises parmi les reproductions illicites 
auxquelles s'applique la présente Convention, les appropriations 
indirectes non autorisées d'un ouvrage littéraire ou artistique, telles 
que adaptations, arrangements de musique, transformations d'un 
roman, d'une nouvelle ou d'une poésie en pièce de théâtre et réci­
proquement, etc., lorsqu'elles ne sont que la reproduction de cet 
ouvrage, dans la même forme ou sous une autre forme, avec des 
changements, additions ou retranchements, non essentiels, et sans 
présenter le caractère d'une nouvelle œuvre originale. 

ARTICLE 13 

Les auteurs d'œuvres rn usicales ont le droit exclusif d'autoriser: 

1° l'adaptation de ces œuvres à des instruments servant à les 
reproduire mécaniquement; 

2° l'exécution publique des mêmes œuvres au moyen de ces 
instruments. 

Des réserves et conditions relatives à l'application de cet article 
pourront être déterminées par la législation intérieure de chaque 
pays, en ce qui le concerne; mais toutes réserves et conditions de 
cette nature n'auront qu'un effet strictement limité au pays qui les 
aurait établies. 

La disposition de l'alinéa premier n'a pas d'effet rétroactif et, 
par suite, n'est pas applicable, dans un pays de l'Union, aux 
œuvres qui, dans ce pays, auront été adaptées licitement aux 
instruments mécaniques avant la mise en vigueur de la présente 
Convention. 
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Les adaptations faites en vertu des alinéas 2 et 3 du présent 
article et importées, sans autorisation des parties intéressées, dans 
un pays où elles ne seraient pas licites, pourront y être saisies. 

ARTICLE 14 

Les auteurs d'œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques ont 
le droit exclusif d'autoriser la reproduction et la représentation 
publique de leurs œuvres par la cinématographie. 

Sont protégées comme œuvres littéraires ou artistiques les pro­
ductions cinématographiques lorsque, par les dispositifs de la mise 
en scène ou les combinaisons des incidents représentés, l'auteur 
aura donné à l'œuvre un caractère personnel et original. 

Sans préjudice des droits de 1 'auteur de l'œuvre originale, la 
reproduction par la cinématographie d'une œuvre littéraire, scien­
tifique ou artistique est protégée comme une œuvre originale. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent à la reproduction 
ou production obtenue par tout autre procédé analogue à la 
cinématographie. 

ARTICLE 15 

Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la présente 
Convention soient, jusqu'à preuve contraire, considérés comme tels 
et admis, en conséquence, devant les tribunaux des divers pays 
de l'Union, à exercer des poursuites contre les contrefacteurs, 
il suffit que leur nom soit indiqué sur l'ouvrage en la manière 
usitée. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont le 
nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits 
appartenant à 1 'auteur. Il est, sans autres preuves, réputé ayant 
cause de 1 'auteur anonyme ou pseudonyme. 

ARTICLE 16 

Toute œuvre contrefaite peut être saisie par les autorités com­
pétentes des pays de l'Union où l'œuvre originale a droit à la 
protection légale. 
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Dans ces pays, la saisie peut aussi s'appliquer aux reproductions 
provenant d'un pays où l'œuvre n'est pas protégée ou a cessé de 
1 'être. 

La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de 
chaque pays. 

ARTICLE 17 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouverne­
ment de chacun des pays de l'Union de permettre, de surveiller, d'in­
terdire, par des mesures de législation ou de police intérieure, la cir­
culation, la représentation, l'exposition de tout ouvrage ou pro­
duction à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer ce 
droit. 

ARTICLE 18 

La présente Convention s'applique à toutes les œuvres qui, au 
moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans 
le domaine public de leur pays d'origine par l'expiration de la durée 
de la protection. 

Cependant, si une œuvre, par 1 'expiration de la durée de protec­
tion qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans le 
domaine public du pays où la protection est réclamée, cette œuvre 
n'y sera pas protégée à nouveau. 

L'application de ce principe aura lieu suivant les stipulations 
contenues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à 
cet effet entre pays de l'Union. A défaut de semblables stipulations, 
les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, les 
modalités relatives à cette application. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cas de 
nouvelles accessions à 1 'Union et dans le cas où la durée de la 
protection serait étendue par application de l'article 7. 

ARTICLE 19 

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de 
revendiquer l'application de dispositions plus larges qui seraient 
édictées par la législation d'un pays de l'Union en faveur des 
étrangers en général. 
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ARTICLE 20 

Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit de 
prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces 
arrangements conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que 
ceux accordés par l'Union, ou qu'ils renfermeraient d'autres stipu­
lations non contraires à la présente Convention. Les dispositions 
des arrangements existants qui répondent aux conditions précitées 
restent applicables. 

ARTICLE 21 

Est maintenu l'office international institué sous le nom de 
«Bureau de l'Union internationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques }}. 

Ce Bureau est placé sous la haute autorité du Gouvernement de 
la Confédération suisse, qui en règle l'organisation et en surveille le 
fonctionnement. 

La langue officielle du Bureau est la langue française. 

ARTICLE 22 

Le Bureau international centralise les renseignements de toute 
nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. Il les coordonne et les publie. 
II procède aux études d'utilité commune intéressant l'Union et 
rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition par les 
diverses Administrations, une feuille périodique, en langue française, 
sur les questions concernant 1 'objet de l'Union. Les Gouvernements 
des pays de l'Union se réservent d'autoriser, d'un commun accord, 
le Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres 
langues, pour le cas où l'expérience en aurait démontré le besoin. 

Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la dis­
position des membres de l'Union pour leur fournir, suries questions 
relatives à la protection des œuvres littéraires et artistiques, les 
renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un 
rapport annuel qui est communiqué à tous les membres de l'Union. 
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ARTICLE 23 

Les dépenses du Bureau de l'Union internationale sont sup­
portées en commun par les pays contractants. Jusqu'à nouvelle 
décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de soixante mille 
francs par année. Cette somme pourra être augmentée au besoin par 
simple décision d'une des Conférences prévues à l'article 24. 

Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans 
cette somme totale des frais, les pays contractants et ceux qui 
adhéreront ultérieurement à l'Union sont divisés en six classes 
contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre 
d'unités, sa voir: 

1re classe 25 unités 
2e « 20 « 
3e « 15 « 
4e « 10 « 
se « 5 « 
6e (( 3 « 

Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de chaque 
classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre 
d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient 
donne le montant de 1 'unité de dépense. 

Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans 
laquelle des susdites classes il demande à être rangé. 

L'Administration suisse prépare le budget du Bureau et en 
surveille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte 
annuel qui sera communiqué à toutes les autres Administrations. 

ARTICLE 24 

La présente Convention peut être soumise à des revisions en vue 
d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l'Union. 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à 
d'autres points de vue le développement de 1 'Union, sont traitées 
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dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les pays 
de l'Union entre les délégués desdits pays. L'Administration du pays 
où doit siéger une Conférence prépare, avec le concours du Bureau 
international, les travaux de celle-ci. Le Directeur du Bureau assiste 
aux séances des Conférences et prend part aux discussions sans voix 
délibérative. 

Aucun changement à la présente Convention n'est valable pour 
l'Union que moyennant l'assentiment unanime des pays qui la 
composent. 

ARTICLE 25 

Les Etats étrangers à l'Union et qui assurent la protection légale 
des droits faisant l'objet de la présente Convention, peuvent y 
accéder sur leur demande. 

Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés dans la présente Convention. 
Toutefois, elle pourra contenir l'indication des dispositions de la 
Convention du 9 septembre 1886 ou de l'Acte additionnel du 4 mai 
1896 qu'ils jugeraient nécessaire de substituer, provisoirement au 
moins, aux dispositions correspondantes de la présente Convention. 

ARTICLE 26 

Les pays contractants ont le droit d'accéder en tout temps à la 
présente Convention pour leurs colonies ou possessions étrangères. 

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par 
laquelle toutes leurs colonies ou possessions sont comprises dans 
l'accession, soit nommer expressément celles qui y sont comprises, 
soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues. 

Cette décision sera notifiée par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les a ut res. 

ARTICLE 27 

La présente Convention remplacera, dans les rapports entre les 
Etats contractants, la Convention de Berne du 9 septembre 1886, y 
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compris 1 'Article additionnel et le Protocole de clôture du même 
jour, ainsi que 1 'Acte additionnel et la Déclaration interprétative du 
4 mai 1896. Les actes conventionnels précités resteront en vigueur 
dans les rapports avec les Etats qui ne ratifieraient pas la présente 
Convention. 

Les Etats signataires de la présente Convention pourront, lors 
de l'échange des ratifications, déclarer qu'ils entendent, sur tel ou 
tel point, rester encore liés par les dispositions des Conventions 
auxquelles ils ont souscrit antérieurement. 

ARTICLE 28 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Berlin au plus tard le Jer juillet 1910. 

Chaque Partie contractante remettra, pour l'échange des ratifi­
cations, un seul instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres 
pays, aux archives du Gouvernement de la Confédération suisse. 
Chaque Partie recevra en retour un exemplaire du procès-verbal 
d'échange des ratifications, signé par les Plénipotentiaires qui y 
auront pris part. 

ARTICLE 29 

La présente Convention sera mise à exécution trois mois après 
l'échange des ratifications et demeurera en vigueur pendant un 
temps indéterminé, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour où la dénonciation en aura été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Con­
fédération suisse. Elle ne produira son effet qu'à 1 'égard du pays qui 
1 'aura faite, la Convention restant exécutoire pour les autres pays 
de l'Union. 

ARTICLE 30 

Les Etats qui introduiront dans leur législation la durée de 
protection de cinquante ans prévue par l'article 7, alinéa premier, 
de la présente Convention, le feront connaître au Gouvernment de 
la Confédération suisse par une notification écrite qui sera corn· 
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muniquée aussitôt par ce Gouvernement à tous les autres Etats de 
l'Union. 

Il en sera de même pour les Etats qui renonceront aux réserves 
faites par eux en vertu des articles 25, 26 et 27. 
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SECTION C 2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ L'ACTE DE BERLIN 
OU Y AYANT ADHÉRÉ 

Date à laquelle ils Publication dans 
Etats ont été liés par Le Droit d'Auteur 

1 'Acte de Berlin (année et page) 

Allemagne . 9 septembre 1910 1910, 85 
Australie (1) 1er juillet 1912; 1913, 165 

14 avril 1928 1928, 57 
Autriche }er octobre 1920 1920, 109 
Belgique 9 septembre 1910 1910, 85 
Brésil 9 février 1922 1922, 25 
Bulgarie 5 décembre 1921 1922, 2 
Canada }er janvier 1924; 1924, 13 

10 avril 1928 1928, 57 
Danemark (2) }er juillet 1912 1912, 91 
Dantzig 24 juin 1922 1922, 77 
Espagne . 9 septem brc 1910 1910, 113,129 

La premiére date suivant l'Australie, le Canada, l'Inde, la Nouvelle-Zélande 
et l'Union Sud-Africaine est celle â laquelle le pays considéré a été lié par l'Acte 
de Berlin à la suite de la notification faite par le souverain du Royaume-Uni. 
La seconde date est celle à laquelle le pays considéré est devenu lié par ledit 
Acte de Berlin en tant qu'Etat souverain. 

(!) Ratification ou adhésion sujette à la réserve suivante: l'article 18 de 
l'Acte de Berlin est remplacé par l'article 14 de la Convention de Berne de 1886 
et le numéro 4 du Protocole de clôture de ladite Convention tels qu'ils ont été 
modifiés par l'article 2, n° Il, de l'Acte additionnel de Paris de 1896, en ce qui 
concerne l'application de l'Acte de Berlin aux œuvres qui n'étaieut pas encore 
tombées dans le domaine public de leur pays d'origiue ou momelll de l'entrée en 
vigueur dudit Acte de Berlin. 

(2) Ratification ou adhésion sujette â la réserve suivante: l'article 9 de 
l'Acte de Berlin est remplace par l'article 7 de la Convention de Berne de 1886 
tel qu'il a été modifié par l'article premier, n° IV, de l'Acte additionnel de Paris 
de 1896, en ce qui conceme la reproduction des articles publiès dans les journaux 
ou périodiques. 
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Date à laquelle ils Publication dans 
Etats ont été liés par Le Droit d'Auteur 

l'Acte de Berlin (année et page} 

Estonie 9 juin 1927 1927, 89 
Finlande (2) 1 e~ avril 1928 1928, 45 
France (3) 9 septembre 1910 1910, 115 
Grèce (4, 5, 6, 7) 9 novembre 1920 1920, 133 
Haïti (8) 9 septembre 1910 1910, 85 
Hongrie 14 fevrier 1922 1922, 25 
Inde (1) 30 octobre 1912; 1914, 33 

ter avril 1928 1928, 58 
Irlande (9, 10) 5 octobre 1927 1927, 125 

(3) Ratification ou adhesion sujette à la réserve suivante: en ce qui coucerne 
la protection des œuvres d'art applique à l'industrie, l'article 2, alinéa 4, de 
l'Acte de Berlin est remplacé par 1 'article 4 de la Convention de Berne de 1886 
(N.B. ce dernier article ne compte pas lesdites œuvres au nombre des œuvres 
littéraires et artistiques). 

(4) Adhesion sujette à la reserve suivante: l'article 8 de l'Acte de Berlin est 
remplacé par 1 'article 5 de la Convention de Berne de 1886 en ce qui concerne 
le droit exclusif de l'auteur de faire ou d'autoriser la traduction de ses œuvres. 

(5) Ratification ou adhésion sujette à la reserve suivante: l'article 9 de 
l'Acte de Berlin est remplacé par l'article 7 de la Convention de Berne de 1886, 
en ce qui concerne la reproduction des articles publies dans les journaux ou 
périodiques. 

(6) Adhésion sujette à la réserve suivante: l'article 11 de l'Acte de Berlin 
est remplacé par l'article 9 de la Convention de Berne de 1886 en ce qui concerne 
la representation publique des œuvres dramatiques, dramatico-musicales et 
musicales. 

(7} En adhérant à l'Acte de Bruxelles de 1948, à compter du 6 janvier 1957, 
la Grèce n'a pas déclaré demeurer au bénéfice de ses reserves anterieures. 

(8) Haiti a dénoncé l'Acte de Berlin (cf art. 29) et s'est retiré de 1 'Union à 
compter du 26 mars 1943 (Le Droit d'Auteur, pp. 1 et 4). 

(9} Ratification ou adhésion sujette à la réserve suivante: 1 'article 8 de 
1 'Acte de Berlin est remplacé par 1 'article 5 de la Convention de Berne de 1886 
tel qu'il a été modifie par l'article premier, n° III de l'Acte additionnel de Paris 
de 1896 eu ce qui COJlcerne le droit exclusif de l'auteur de faire ou d'autoriser la 
traduction de ses œuvres. 

(10) En adhérant à l'Acte de Bruxelles de 1948, à compter du 5 juillet 1959, 
l'Irlande n 'a pas déclaré demeurer au bénéfice de ses reserves antérieures. 
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Date à laquelle ils Publication dans 
Etats ont été liés par Le Droit d'Auteur 

l'Acte de Berlin (année et page) 

Italie (9, 11, 12) 23 dêcembre 1914 1914, 129 
Japon (9, 13) 9 septembre 1910 1910, 86 
Liban ]er août 1924 1924, 85 
Libéria (14) 9 septembre 1910 1910, 85 
Liechtenstein 30 juillet 1931 1931, 85 
Luxembourg 9 septembre 1910 1910, 85 
Maroc 16 juin 1917 1917, 73 
Monaco . 9 septembre 1910 1910, 85 
Norvège (5, 15, 16, 17) 9 septembre 1910 1910, 113 
Nouvelle-Zélande (1) ]er avril 1914; 1914, 46 

24 a v ri! 1928 1928, 78 
Pays-Bas (2, 9, Il) ter novembre 1912 1912, 146 
Pologne 28 janvier 1920 1920, 25 
Portugal 29 mars 19IJ 1911, 45 
Roumanie (5) 1er janvier 1927 1926, 121 
Royaume-Uni (1) ]er juillet 1912 1912, 90 
Suède (5) 1er janvier 1920 1919, 109 

(11) Ratification sujette à la réserve suivante; l'article 11, alinéa 2, de 
l'Acte de Berlin est remplacè par l'article 9, alinéa 2, de la Convention de 
Berne de 1886 en ce qui concerne la représentation publique des traductions des 
œuvres dramatiques ou dramatico-musicales. 

(12) Les réserves mentionnées aux notes 9 et 11 ont été abandonnées par 
l'Italie au moment de l'entrée en vigueur de l'Acte de Rome de 1928 (l" août 
1931). 

(13) Ratification sujette à la réserve suivante: l'article 11 de l'Acte de Berlin 
est remplacé par l'article 9, alinéa 3, de la Convention de Berne de 1886 
en ce qui concerne la représentation publique des œuvres musicales. 

(14) Le Liberia a dénoncé l'Acte de Berlin (cf art. 29) et s'est retiré de 
l'Union à compter du 22 février 1930 (Le Droit d'Auteur, 1930, p. 1). 

( 15) Ratification sujette à la reserve suivante: 1 'article 2 de 1 'Acte de Berlin, 
qui compte les œuvres d'architecture au nombre des œuvres littéraires et artis­
tiques, est remplacé par l'article 4 de la Convention de Berne de 1886 en tant 
que cet article prévoit que les œuvres littéraires et artistiques comprennent 
les plaus, croquis et ouvrages plastiques relatifs à l'architecture. 

(16) Ratification sujette à la réserve suivante: 1 'article 18 de 1 'Acte de Berlin 
est remplacé par l'article 14 de la Convention de Berne de 1886 eu ce qui 
concerne l'applicatiou dudit Acte aux œuvres qui, au moment de son entrèe en 
vigueur, n'étaie/li pas encore tombées dans le domaiue public de leur pays d'origine. 

(17) Les réserves mentionnées aux notes 5, 15 et 16 ont êtè abandonnées par 
la Norvège à compter du 12 décembre 1931. 
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Date â laquelle ils Publication dans 
Etats ont été liés par Le Droit d'Auteur 

l'Acte de Berlin (année et page) 

Suisse . 9 septembre 1910 1910, 85 
Syrie ter août 1924 1924, 85 
Tchécoslovaquie 22 fêvrier 1921 1921, 25 
Thaïlande (1, 2, 3, 9, 18, 

19) . . . 17 juillet 1931 1931, 85 
Tunisie (3) 9 septembre 1910 1911, 29 
Turquie (20) 20 juin 1931 1931, 74 
Union Sud-Africaine (1) 1er mai 1920; 1920, 49 

3 octobre 1928 1928, 133 
Yougoslavie (9) 17 juin 1930 1930, 85 

(18) Adhésion sujette â la réserve suivante; l'article 4, alinéa 2, de l'Acte 
de Berlin est remplacé par l'article 2, alinéa 2, de la Convention de Berne de 
1886 eu ce qui concerne l'accomplissement des conditions et formalités prescrites 
par la législation du pays d'origine de l'œuvre. 

(19) Adhesion sujette à la réserve suivante: l'article 11 de l'Acte de Berlin 
est remplacé par l'article 9 de la Convention de Berne de 1886 et le point 2 
du Protocole de clôture de ladite Convention en ce qui concerne la représentation 
publique des œuvres dramatiques, dramatico-musicales et musicales. 

(20) Adhésion« dans les conditions et réserves stipulées à l'article 14 de la 
convention commerciale signée à Lausanne le 24 juillet 1923 ». 

Cette convention commerciale prévoyait l'adhésion de la Turquie à la Con­
vention de Berne et au Protocole additionnel de 1914 sous« la rêse~:ve que la 
Turquie déclare formuler en ce qui concerne les dispositions des Convention 
et Protocole précités relatives au droit de traduction en langue turque, si les 
autres puissances cosignataires de ces Convention et Protocole n'ont êlevê 
elles-mêmes aucune opposition contre ladite réserve au cours de l'année qui 
suivra la mise en vigueur» de la Convention de Lausanne. 

Ce traité a été signé par la Turquie d'une part et, d'autre part, par l'Empire 
britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie et la Yougo­
slavie. Aucun de ces pays n'a fait opposition à la réserve turque. 

Par contre l'Autriche, la Belgique, Dantzig, l'Espagne, les Pays-Bas, la 
Suède, la Suisse, la Pologne, le Portugal et la Tchécoslovaquie ont fait opposi­
tion à ladite réserve, ces pays ne se considérant pas comme liés avec la Turquie 
(Le Droit d'Auteur, 1932, p. 109; 1933, pp. 3, 37 et 61). 
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SECTION D 1 

PROTOCOLE ADDITIONNEL DE BERNE, 1914 

PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION DE 
BERNE REVISÉE DU 13 NOVEMBRE 1908 

du 20 mars 1914 

1. Lorsqu'un Pays étranger à l'Union ne protège pas d'une 
manière suffisante les œuvres des auteurs ressortissant à 1 'un des 
Pays de l'Union, les dispositions de la Convention du 13 novembre 
1908 ne peuvent porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui 
appartient au Pays contractant de restreindre la protection des 
œuvres dont les auteurs sont, au moment de la première publication 
de ces œuvres, sujets ou citoyens dudit Pays étranger et ne sont pas 
domiciliés effectivement dans 1 'un des Pays de 1 'Union. 

2. Le droit accordé aux Etats contractants par le présent 
Protocole appartient également à chacune de leurs Possessions 
d'outre-mer. 

3. Aucune restriction établie en vertu du numéro 1 ci-dessus ne 
devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une 
œuvre publiée dans un Pays de l'Union avant la mise à exécution 
de cette restriction. 

4. Les Etats qui, en vertu du présent Protocole, restreindront la 
protection des droits des auteurs, le notifieront au Gouvernement de 
la Confédération suisse par une déclaration écrite où seront in-

Note: Le Protocole additionnel de Berne a été signé par les dix-huit pays 
suivants: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Haïti, Italie, 
Japon, Libéria, Luxembourg, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume­
Uni, Suede, Suisse et Tunisie. 
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diqués les Pays vis~à~vis desquels la protection est restreinte, de 
même que les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortis­
sant à ces Pays sont soumis. Le Governement de la Confédération 
suisse communiquera aussitôt le fait à tous les autres Etats de 
l'Union. 

5. Le présent Protocole sera ratifié, et les ratifications seront 
déposées à Berne dans un délai maximum de douze mois comptés à 
partir de sa date. Il entrera en vigueur un mois après l'expiration de 
ce délai, et aura même force et durée que la Convention à laquelle 
il se rapporte. 
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SECTION D 2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ LE PROTOCOLE 
ADDffiONNEL DE BERNE OU Y AYANT 

ADHÉRÉ 

Date à laquelle Publication dans 
Etats ils ont été liés par Le Droit d'Auteur 

le Protocole (année et page) 
additionnel 

Allemagne . 17 octobre 1919 1919, 133 
Australie (1) 20 avril 1915 
Autriche te~ octobre 1920 1920, 109 
Belgique 4 novembre 1921 1922, 2 
Brêsil 9 fêvrier 1922 1922, 25 
Bulgarie . 5 décembre 1921 1922, 2 
Canada 1er janvier 1924 1924, 13 
Danemark 20 avril 1915 1915, 37 
Dantzig 24 juin 1922 1922, 77 
Espagne 20 avril 1915 1915, 49 
Estonie 9 juin 1927 1927, 89 
Finlande 1er avril 1928 1928, 45 
France 2 février 1916 1916, 25 
Grèce 10 mars 1924 1924, 49 
Hongrie 14 février 1922 1922, 25 
Italie 20 fêvrier 1930 1930, 37 
Japon . 20 avril 1915 1915, 37 
Liban 28 mars 1925 1925, 49 
Libéria (2) 9 septembre 1921 1921, 109 
Luxembourg 20 avril 1915 1915, 37 
Maroc 12 mai 1920 1922, 1 

(1) L'adhésion au Protocole additionnel du Royaume·Uni s'est étendue 
également à l'Australie et à la Nouvelle-Zélande. 

(2) Le Libêria a dénoncé le Protocole et s'est retiré de l'Union à compter 
du 22 février 1930 (Le Droit d'Auteur, 1930, p. 1). 
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Date à laquelle Publication dans 
Etats ils ont été liés par Le Droit d'Auteur 

le Protocole (année et page) 
additionnel 

Monaco 20 avril 1915 1914, 153 
Norvège 28 février 1920 1920, 49 
Nouvelle-Zélande (1) 20 avril 1915 
Pays-Bas 20 avril 1915 1915, 37 
Pologne 28 janvier 1920 1920, 25 
Roumanie ]er janvier 1927 1926, 121 
Royaume-Uni 20 avril 1915 1914, 129 
Suède ]er janvier 1920 1919, 109 
Suisse . 20 avril 1915 1915, 13 
Syrie 28 mars 1925 1925, 49 
Tchécoslovaquie 22 février 1921 1921, 25 
Thaïlande 17 juillet 1931 1931, 85 
Tunisie 23 avril 1920 1920, 49 
Turquie (3) 20 juin 1931 1931, 74 
Union Sud-Africaine ]er mai 1920 1920, 49 
Yougoslavie 17 juin 1930 1930, 85 

(3) Voir note 20, Section C 2. 
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CONVENTION DE BERNE: ACTE DE ROME, 1928 

SECTION E 1 

ACTE DE ROME, 1928 

CONVENTION DE BERNE POUR LA PROTECTION DES 
ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES 

DU 9 SEPTEMBRE 1886 
REVISÉE A BERLIN LE 13 NOVEMBRE 1908 

ET A ROME LE 2 JUIN 1928 

ARTICLE PREMIER 

Les Pays auxquels s'applique la présente Convention sont cons­
titués à l'état d'Union pour la protection des droits des auteurs 
sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 

ARTICLE 2 

1) Les termes «œuvres littéraires et artistiques)> comprennent 
toutes les productions du domaine littéraire, scientifique et artis­
tique, quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles que: 
les livres, brochures et autres écrits; les conférences, allocutions, 
sermons et autres œuvres de même nature; les œuvres dramatiques 
ou dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques et les panto­
mimes, dont la mise en scène est fixée par écrit ou autrement; les 
compositions musicales avec ou sans paroles; les œuvres de dessin, 
de peinture, d'architecture, de sculpture, de gravure et de litho-

Note: L'Acte de Rome a été signé par les trent-trois pays suivants: Alle­
magne, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Japon, Liban, 
Luxembourg, Monaco, Maroc, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Syrie, Tchécoslovaquie et 
Tunisie. 
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graphie; les illustrations, les cartes géographiques; les plans, 
croquis et ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la topo­
graphie, à l'architecture ou aux sciences. 

2) Sont protégés comme des ouvrages originaux, sans préjudice 
des droits de l'auteur de l'œuvre originale, les traductions, adapta­
tions, arrangements de musique et autres reproductions trans­
formées d'une œuvre littéraire ou artistique, ainsi que les recueils 
de différentes œuvres. 

3) Les Pays de l'Union sont tenus d'assurer la protection des 
œuvres mentionnées ci-dessus. 

4) Les œuvres d'art appliqué à l'industrie sont protégées autant 
que permet de le faire la législation intérieure de chaque Pays. 

ARTICLE 2 bis 

1) Est réservée à la législation intérieure de chaque Pays de 
l'Union la faculté d'exclure partiellement ou totalement de la 
protection prévue à l'article précédent les discours politiques et les 
discours prononcés dans les débats judiciaires. 

2) Est réservée également à la législation intérieure de chaque 
Pays de l'Union la faculté de statuer sur les conditions dans les­
quelles les conférences, allocutions, sermons et autres œuvres de 
même nature pourront être reproduits par la presse. Toutefois, 
l'auteur seul aura le droit de réunir lesdites œuvres en recueil. 

ARTICLE 3 

La présente Convention s'applique aux œuvres photographiques 
et aux œuvres obtenues par un procédé analogue à la photographie. 
Les Pays de l'Union sont tenus d'en assurer la protection. 

ARTICLE 4 

l) Les auteurs ressortissant à l'un des Pays de l'Unionjouissent, 
dans les Pays autres que le Pays d'origine de l'œuvre, pour leurs 
œuvres, soit non publiées, soit publiées pour la première fois dans 

Section E 1, page 2 



CONVENTION DE BERNE: ACTE DE ROME, 1928 

un Pays de l'Union, des droits que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que 
des droits spécialement accordés par la présente Convention. 

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés 
à aucune formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépen· 
dants de l'existence de la protection dans le Pays d'origine de 
l'œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la présente Conven· 
tion, l'étendue de la protection, ainsi que les moyens de recours 
garantis à l'auteur pour sauvegarder ses droits, se règlent exclusive· 
ment d'après la législation du Pays où la protection est réclamée. 

3) Est considéré comme Pays d'origine de l'œuvre: pour les 
œuvres non publiées, celui auquel appartient l'auteur; pour les 
œuvres publiées, celui de la première publication; et pour les œuvres 
publiées simultanément dans plusieurs Pays de l'Union, celui 
d'entre eux dont la législation accorde la durée de protection la 
plus courte. Pour les œuvres publiées simultanément dans un Pays 
étranger à l'Union et dans un Pays de l'Union, c'est ce dernier Pays 
qui est exclusivement considéré comme Pays d'origine. 

4) Par «œuvres publiées», il faut, dans le sens de la présente 
Convention, entendre les œuvres éditées. La représentation d'une 
œuvre dramatique ou dramatico-musicale, l'exécution d'une œuvre 
musicale, l'exposition d'une œuvre d'art et la construction d'une 
œuvre d'architecture ne constituent pas une publication. 

ARTICLE 5 

Les ressortissants de l'un des Pays de l'Union, qui publient pour 
la première fois leurs œuvres dans un autre Pays de l'Union, ont, 
dans ce dernier Pays, les mêmes droits que les auteurs nationaux. 

ARTICLE 6 

l) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des Pays de l'Union, 
qui publient pour la première fois leurs œuvres dans l'un de ces 
Pays, jouissent, dans ce Pays, des mêmes droits que les auteurs 
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nationaux, et dans les autres Pays de l'Union, des droits accordés 
par la présente Convention. 

2) Néanmoins, lorsqu'un Pays étranger à l'Union ne protège 
pas d'une manière suffisante les œuvres des auteurs qui sont 
ressortissants de l'un des Pays de 1 'Union, ce Pays pourra restreindre 
la protection des œuvres dont les auteurs sont, au moment de la 
première publication de ces œuvres, ressortissants de 1 'autre Pays 
et ne sont pas domiciliés effectivement dans 1 'un des Pays de 1 'Union. 

3) Aucune restriction, établie en vertu de 1 'alinéa précédent, ne 
devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une 
œuvre publiée dans un Pays de l'Union avant la mise à exécution de 
cette restriction. 

4) Les Pays de 1 'Union qui, en vertu du présent article, restrein­
dront la protection des droits des auteurs, le notifieront au 
Gouvernement de la Confédération suisse par une déclaration 
écrite où seront indiqués les Pays vis-à-vis desquels la protection 
est restreinte, de même que les restrictions auxquelles les droits des 
auteurs ressortissant à ces Pays sont soumis. Le Gouvernement de la 
Confédération suisse communiquera aussitôt le fait à tous les Pays 
de l'Union. 

ARTICLE 6 bis 

1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et même 
après la cession desdits droits, 1 'auteur conserve le droit de reven­
diquer la paternité de l'œuvre, ainsi que le droit de s'opposer à 
toute déformation, mutilation ou autre modification de ladite 
œuvre, qui serait préjudiciable à son honneur ou à sa réputation. 

2) Il est réservé à la législation nationale des Pays de l'Union 
d'établir les conditions d'exercice de ces droits. Les moyens de 
recours pour les sauvegarder seront réglés par la législation du Pays 
où la protection est réclamée. 

ARTICLE 7 

1) La durée de la protection accordée par la présente Conven­
tion comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort. 
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2) Toutefois, dans le cas où cette durée ne serait pas uniformé­
ment adoptée par tous les Pays de l'Union, la durée sera réglée par 
la loi du Pays où la protection sera réclamée et elle ne pourra 
excéder la durée fixée dans le Pays d'origine de l'œuvre. Les Pays de 
1 'Union ne seront, en conséquence, tenus d'appliquer la disposition 
de l'alinéa précédent que dans la mesure où elle se concilie avec 
leur droit interne. 

3) Pour les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par 
un procédé analogue à la photographie, pour les œuvres posthumes, 
pour les œuvres anonymes et pseudonymes, la durée de la protection 
est réglée par la loi du Pays où la protection est réclamée, sans que 
cette durée puisse excéder la durée fixée dans le Pays d'origine de 
l'œuvre. 

ARTICLE 7 bis 

1) La durée du droit d'auteur appartenant en commun aux 
collaborateurs d'une œuvre est calculée d'après la date de la mort 
du dernier survivant des collaborateurs. 

2) Les ressortissants des Pays qui accordent une durée de pro­
tection inférieure à celle que prévoit l'alinéa premier ne peuvent pas 
réclamer dans les autres Pays de l'Union une protection de plus 
longue durée. 

3) En aucun cas la durée de protection ne pourra expirer avant 
la mort du dernier survivant des collaborateurs. 

ARTICLE 8 

Les auteurs d'œuvres non publiées, ressortissant à 1 'un des Pays 
de l'Union, et les auteurs d'œuvres publiées pour la première fois 
dans un de ces Pays, jouissent, dans les autres Pays de l'Union, 
pendant toute la durée du droit sur 1 'œuvre originale, du droit 
exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 

ARTICLE 9 

1) Les romans-feuilletons, les nouvelles et toutes autres œuvres, 
soit littéraires, soit scientifiques, soit artistiques, quel qu'en soit 
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l'objet, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d'un des 
Pays de l'Union, ne peuvent être reproduits dans les autres Pays sans 
le consentement des auteurs. 

2) Les articles d'actualité de discussion économique, politique 
ou religieuse peuvent être reproduits par la presse si la reproduction 
n'en est pas expressément réservée. Toutefois, la source doit 
toujours être clairement indiquée; la sanction de cette obligation 
est déterminée par la législation du Pays où la protection est 
réclamée. 

3) La protection de la présente Convention ne s'applique pas 
aux nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le caractère de 
simples informations de presse. 

ARTICLE 10 

En ce qui concerne la faculté de faire licitement des emprunts à 
des œuvres littéraires ou artistiques pour des publications destinées 
à 1 'enseignement ou ayant un caractère scientifique, ou pour des 
chrestomathies, est réservé 1 'effet de la législation des Pays de 
l'Union et des arrangements particuliers existants ou à conclure 
entre eux. 

ARTICLE 11 

1) Les stipulations de la présente Conventions 'appliquent à la 
représentation publique des œuvres dramatiques ou dramatico­
musicales, et à 1 'exécution publique des œuvres musicales, que ces 
œuvres soient publiées ou non. 

2) Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales 
sont, pendant la durée de leur droit sur l'œuvre originale, protégés 
contre la représentation publique non autorisée de la traduction de 
leurs ouvrages. 

3) Pour jouir de la protection du présent article, les auteurs, en 
publiant leurs œuvres, ne sont pas tenus d'en interdire la représen­
tation ou l'exécution publique. 
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ARTICLE 11 bis 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du 
droit exclusif d'autoriser la communication de leurs œuvres au 
public par la radiodiffusion. 

2) Il appartient aux législations nationales des Pays de l'Union 
de régler les conditions d'exercice du droit visé à l'alinéa précédent, 
mais ces conditions n'auront qu'un effet strictement limité au Pays 
qui les aurait établies. Elles ne pourront en aucun cas porter 
atteinte ni au droit moral de l'auteur, ni au droit qui appartient à 
l'auteur d'obtenir une rémunération équitable fixée, à défaut d'ac­
cord amiable, par l'autorité compétente. 

ARTICLE 12 

Sont spécialement comprises parmi les reproductions illicites 
auxquelles s'applique la présente Convention, les appropriations 
indirectes non autorisées d'un ouvrage littéraire ou artistique, telles 
que adaptations, arrangements de musique, transformations d'un 
roman, d'une nouvelle ou d'une poésie en pièce de théâtre et 
réciproquement, etc., lorsqu'elles ne sont que la reproduction de cet 
ouvrage, dans la même forme ou sous une autre forme, avec des 
changements, additions ou retranchements, non essentiels, et sans 
présenter le caractère d'une nouvelle œuvre originale. 

ARTICLE 13 

1) Les auteurs d'œuvres musicales ont le droit exclusif d'auto­
riser: 1° l'adaptation de ces œuvres à des instruments servant à les 
reproduire mécaniquement; 2° 1 'exécution publique des mêmes 
œuvres au moyen de ces instruments. 

2) Des réserves et conditions relatives à 1 'application de cet 
article pourront être déterminées par la législation intérieure de 
chaque Pays, en ce qui le concerne; mais toutes réserves et conditions 
de cette nature n'auront qu'un effet strictement limité au Pays qui 
les aurait établies. 
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3) La disposition de l'alinéa premier n'a pas d'effet rétroactif 
et, par suite, n'est pas applicable, dans un Pays de l'Union, aux 
œuvres qui, dans ce Pays, auront été adaptées licitement aux 
instruments mécaniques avant la mise en vigueur de la Convention 
signée à Berlin le 13 novembre 1908 et, s'il s'agit d'un Pays qui 
aurait accédé à l'Union depuis cette date, ou y accéderait dans 
l'avenir, avant la date de son accession. 

4) Les adaptations faites en vertu des alinéas 2 et 3 du présent 
article et importées, sans autorisation des parties intéressées, dans 
un Pays où elles ne seraient pas licites, pourront y être saisies. 

ARTICLE 14 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques 
ont le droit exclusif d'autoriser la reproduction, l'adaptation et la 
présentation publique de leurs œuvres par la cinématographie. 

2) Sont protégées comme œuvres littéraires ou artistiques les 
productions cinématographiques, lorsque l'auteur aura donné à 
l'œuvre un caractère original. Si ce caractère fait défaut, la pro~ 
duction cinématographique jouit de la protection des œuvres 
photographiques. 

3) Sans préjudice des droits de l'auteur de l'œuvre reproduite 
ou adaptée, l'œuvre cinématographique est protégée comme une 
œuvre originale. 

4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent à la reproduction 
ou production obtenue par tout autre procédé analogue à la 
cinématographie. 

ARTICLE 15 

1) Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la présente 
Convention soient, jusqu'à preuve contraire, considérés comme tels 
et admis, en conséquence, devant les Tribunaux de divers Pays de 
l'Union, à exercer des poursuites contre les contrefacteurs, il suffit 
que leur nom soit indiqué sur l'ouvrage en la manière usitée. 

2) Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont 
le nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits 
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appartenant à l'auteur. Il est, sans autres preuves, réputé ayant 
cause de l'auteur anonyme ou pseudonyme. 

ARTICLE 16 

1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie par les Autorités 
compétentes des Pays de 1 'Union où 1 'œuvre originale a droit à la 
protection légale. 

2) Dans ces Pays, la saisie peut aussi s'appliquer aux repro­
ductions provenant d'un Pays où 1 'œuvre n'est pas protégée ou a 
cessé de l'être. 

3) La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de 
chaque Pays. 

ARTICLE 17 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouverne­
ment de chacun des Pays de 1 'Uni on de permettre, de surveiller, 
d'interdire, par des mesures de législation ou de police intérieure, la 
circulation, la représentation, l'exposition de tout ouvrage ou 
production à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer 
ce droit. 

ARTICLE 18 

1) La présente Convention s'applique à toutes les œuvres qui, 
au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées 
dans le domaine public de leur Pays d'origine par l'expiration de 
la durée de la protection. 

2) Cependant, si une œuvre, par 1 'expiration de la durée de 
protection qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans 
le domaine public du Pays où la protection est réclamée, cette œuvre 
n'y sera pas protégée à nouveau. 

3) L'application de ce principe aura lieu suivant les stipulations 
contenues dans les Conventions spéciales existantes ou à conclure à 
cet effet entre Pays de l'Union. A défaut de semblables stipulations, 
les Pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, les 
modalités relatives à cette application. 
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4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cas 
de nouvelles accessions à l'Union et dans le cas où la protection 
serait étendue par application de l'article 7 ou par abandon de 
réserves. 

ARTICLE 19 

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de 
revendiquer 1 'application de dispositions plus larges qui seraient 
édictées par la législation d'un Pays de 1 'Union en faveur des 
étrangers en général. 

ARTICLE 20 

Les Gouvernements des Pays de l'Union se réservent le droit de 
prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces 
arrangements conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que 
ceux accordés par l'Uni on, ou qu'ils renfermeraient d'autres 
stipulations non contraires à la présente Convention. Les dis­
positions des arrangements existants qui répondent aux conditions 
précitées restent applicables. 

ARTICLE 21 

1) Est maintenu l'Office international institué sous le nom de 
«Bureau de l'Union internationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques ». 

2) Ce Bureau est placé sous la haute autorité du Gouvernement 
de la Confédération suisse, qui en règle l'organisation et en sur­
veille le fonctionnement. 

3) La langue officielle du Bureau est la langue française. 

ARTICLE 22 

1) Le Bureau international centralise les renseignements de 
toute nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. II les coordonne et les publie. Il 
procède aux études d'utilité commune intéressant 1 'Uni on et rédige, 
à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition par les diverses 
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Administrations, une feuille périodique, en langue française, sur les 
questions concernant l'objet de l'Union. Les Gouvernements des 
Pays de l'Union se réservent d'autoriser, d'un commun accord, le 
Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres langues, 
pour le cas où l'expérience en aurait démontré le besoin. 

2) Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la 
disposition des membres de l'Union pour leur fournir, sur les 
questions relatives à la protection des œuvres littéraires et artis­
tiques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

3) Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un 
rapport annuel qui est communiqué à tous les membres de l'Union. 

ARTICLE 23 

1) Les dépenses du Bureau de l'Union internationale sont sup­
portées en commun par les Pays de l'Union. Jusqu'à nouvelle 
décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de cent vingt 
mille francs suisses par année. Cette somme pourra être augmentée 
au besoin par décision unanime d'une des Conférences prévues à 
1 'article 24. 

2) Pour déterminer la part contributive de chacun des Pays dans 
cette somme totale des frais, les Pays de l'Union et ceux qui 
adhéreront ultérieurement à l'Union sont divisés en six classes 
contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre 
d'unités, savoir: 

1re classe 25 unités 
2e « 20 (( 

3e (( 15 (( 

4e (( 10 << 
se (( 5 (( 

6e « 3 « 

3) Ces coefficients sont multipliés par le nombre des Pays de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donne le montant de l'unité de dépense. 
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4) Chaque Pays déclarera, au moment de son accession, dans 
laquelle des susdites classes il demande à être rangé, mais il pourra 
toujours déclarer ultérieurement qu'il entend être rangé dans une 
autre classe. 

5) L'Administration suisse prépare le budget du Bureau et en 
surveille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte 
annuel, qui sera communiqué à toutes les autres Administrations. 

ARTICLE 24 

l) La présente Convention peut être soumise à des revisions en 
vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l'Union. 

2) Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent 
à d'autres points de vue le développement de 1 'Uni on, sont traitées 
dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les Pays 
de l'Union entre les Délégués desdits Pays. L'Administration du 
Pays où doit siéger une Conférence prépare, avec le concours du 
Bureau international, les travaux de celle-ci. Le Directeur du Bureau 
assiste aux séances des Conférences et prend part aux discussions 
sans voix délibérative. 

3) Aucun changement à la présente Convention n'est valable 
pour l'Union que moyennant l'assentiment unanime des Pays qui 
la composent. 

ARTICLE 25 

1) Les Pays étrangers à 1 'Union, et qui assurent la protection 
légale des droits faisant l'objet de la présente Convention, peuvent 
y accéder sur leur demande. 

2) Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

3) Elle emportera de plein droit adhésion à toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés dans la présente Convention 
et produira ses effets un mois après 1 'envoi de la notification faite 
par le Gouvernement de la Confédération suisse aux autres Pays 
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unionistes, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée par le 
Pays adhérent. Toutefois, elle pourra contenir 1 'indication que le 
Pays adhérent entend substituer, provisoirement au moins, à 
1 'article 8, en ce qui concerne les traductions, les dispositions de 
l'article 5 de la Convention d'Union de 1886 revisée à Paris en 
1896, étant bien entendu que ces dispositions ne visent que la 
traduction dans la ou les langues du Pays. 

ARTICLE 26 

1) Chacun des Pays de 1 'Union peut, en tout temps, notifier par 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
Convention est applicable à tout ou partie de ses colonies, protec­
torats, territoires sous mandat ou tous autres territoires soumis à sa 
souveraineté ou à son autorité, ou tous territoires sous suzeraineté, 
et la Convention s'appliquera alors à tous les territoires désignés 
dans la notification. A défaut de cette notification, la Convention ne 
s'appliquera pas à ces territoires. 

2) Chacun des Pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
Convention cesse d'être applicable à tout ou partie des territoires 
qui ont fait l'objet de la notification prévue à l'alinéa qui précède, 
et la Convention cessera de s'appliquer dans les territoires désignés 
dans cette notification douze mois après réception de la notification 
adressée au Gouvernement de la Confédération suisse. 

3) Toutes les notifications faites au Gouvernement de la Con­
fédération suisse, conformément aux dispositions des alinéas 1 et 2 
du présent article, seront communiquées par ce Gouvernement à 
tous les Pays de l'Union. 

ARTICLE 27 

1) La présente Convention remplacera dans les rapports entre 
les Pays de 1 'Union la Convention de Berne du 9 septembre 1886 et 
les actes qui l'ont successivement revisée. Les actes précédemment 
en vigueur conserveront leur application dans les rapports avec les 
Pays qui ne ratifieraient pas la présente Convention. 
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2) Les Pays au nom desquels la présente Convention est signée 
pourront encore conserver le bénéfice des réserves qu'ils ont 
formulées antérieurement, à la condition d'en faire la déclaration 
lors du dépôt des ratifications. 

3) Les Pays faisant actuellement partie de l'Union, au nom 
desquels la présente Convention n'aura pas été signée, pourront en 
tout temps y adhérer. Ils pourront bénéficier en ce cas des dis­
positions de l'alinéa précédent. 

ARTICLE 28 

1) La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront déposées à Rome au plus tard le ]er juillet 1931. 

2) Elle entrera en vigueur entre les Pays de l'Union qui 1 'auront 
ratifiée un mois après cette date. Toutefois si, avant cette date, elle 
était ratifiée par six Pays de l'Union au moins, elle entrerait en 
vigueur entre ces Pays de 1 'Union un mois après que le dépôt de la 
sixième ratification leur aurait été notifié par le Gouvernement de la 
Confédération suisse et, pour les Pays de 1 'Union qui ratifieraient 
ensuite, un mois après la notification de chacune de ces ratifications. 

3) Les Pays étrangers à l'Union pourront, jusqu'au Jer août 
1931, accéder à 1 'Union, par voie d'adhésion, soit à la Convention 
signée à Berlin le 13 novembre 1908, soit à la présente Convention. 
A partir du ]er août 1931, ils ne pourront plus adhérer qu'à la 
présente Convention. 

ARTICLE 29 

1) La présente Convention demeurera en vigueur pendant un 
temps indéterminé, jusqu'à 1 'expiration d'une année à partir du 
jour où la dénonciation en aura été faite. 

2) Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la 
Confédération suisse. Elle ne produira son effet qu'à 1 'égard du 
Pays qui 1 'aura faite, la Convention restant exécutoire pour les 
autres Pays de l'Union. 
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ARTICLE 30 

1) Les Pays qui introduiront dans leur législation la durée de 
protection de cinquante ans prévue par 1 'article 7, alinéa premier, 
de la présente Convention, le feront connaître au Gouvernement de 
la Confédération suisse par une notification écrite qui sera com­
muniquée aussitôt par ce Gouvernement à tous les autres Pays de 
l'Union. 

2) Il en sera de même pour les Pays qui renonceront aux 
réserves faites ou maintenues par eux en vertu des articles 25 et 27. 
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SECTION E-2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ L'ACTE DE ROME 
OU Y AYANT ADHÉRÉ 

Etats 

Allemagne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Ceylan (Sri Lanka) 1 

Chypre 
Danemark 
Dantzig 
Espagne 

Date à partir de laquelle 
ils ont été liés 

par l'Acte 

21 octobre 1933 
18 janvier 1935 
1er juillet 1936 
7 octobre t934 

ter juin t933 
ter août 193t 
ter août 193t 
20 juillet t959 a) b) 

24 février 1964 a) b) 

t6 septembre t933 
ter août193t 
23 avril 1933 

Publication dans 
Le Droit d'Auteur 

(année et page) 

1933 
t935 
t936 
t934 
t933 
193t 
193t 
1959 
t968 
t933 
t932 
t933 

109 
3 

73 
109 
49 
73 
96 

205 
t99 
97 
38 
37 

Note: La présente liste comprend toutes les entités pour lesquelles la 
Convention a été déclarée être appliquée. Elle n'implique aucune prise 
de position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire ou de 
ses autorités. 

a) Date de l'envoi de la déclaration de continuité. L'Acte est appli­
cable à partir de l'accession à l'indépendance du pays concerné. 

b) Conformément à son article 26, l'Acte de Rome était déjà ap­
plicable aux territoires des Etats suivants avant leur accession à l'indé­
pendance, à partir des dates indiquées ci-après: Ceylan (Sri Lanka) (ter oc­
tobre 1931), Chypre (1er octobre 1931), lndonésie (1er août 1931), Liban 
(24 décembre 1933), Malte (ter octobre 1931), Pakistan (1er août 1931). 

c) Notification faite par la France. 

1 Adhésion sujette à la réserve suivante: 
« . • . le Gouvernement de Ceylan ... se réserve le droit d'adopter une 
législation interne concernant la traduction de livres éducatifs, scientifi­
ques et techniques dans la langue nationale. » (Pour le texte original en 
langue anglaise de cette réserve, voir Le Droit d'Auteur, 1959, page 205.) 
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Date à partir de laquelle Publication dans 
Etats ils ont été liés Le Droit d'Auteur 

par l'Acte (année et page) 

Finlande ter août t93t t932 38 
France 2 22 décembre t933 t933 133 
Grèce 3 • 25 février 1932 t932 13 
Hongrie ter août 1931 1931 96 
Inde ter août 1931 1931 96 
Indonésie 4 27 décembre 1949 b) t956 93 
Irlande s 11 juin t935 t935 6t 
Islande 6 7 septembre t947 t947 85 
Israël 24 mars t950 t950 62 
Italie ter août t931 t932 40 
Japon 7 ter août t931 t93t 73 

2 Ratification sujette à la réserve suivante: l'article 2, alinéa 4, de 
l'Acte de Rome est remplacé par les dispositions applicables des textes 
adoptés avant l'Acte de Berlin de 1908 (article 4 de la Convention de 
Berne de 1886, cf. Le Droit d'Auteur, 1956, page 2) en ce qui concerne les 
œuvres d'art appliqué à l'industrie. 

3 Ratification sujette aux réserves suivantes: les articles 8 et 11 de 
l'Acte de Rome sont remplacés par les articles 5 et 9 de la Convention de 
Berne de 1886 en ce qui concerne le droit exclusif de J'auteur de faire ou 
d'autoriser la traduction de ses œuvres, ainsi que le droit de représenta­
tion publique des œuvres dramatiques, dramatico-musicales et musicales. 

4 Notification faite par les Pays-Bas. L'Indonésie a dénoncé la Con­
vention de Berne le 19 février 1959, avec effet au 19 février 1960 (Le 
Droit d'Auteur, 1959, page 79). 

s Adhésion sujette à la réserve suivante: l'article 8 de l'Acte de 
Rome est remplacé par l'article 5 de la Convention de Berne de 1886, tel 
qu'il a été modifié par l'article premier, no lll, de l'Acte additionnel de 
Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif de traduction en 
gaëlique. 

6 Adhésion sujette à la réserve suivante: l'article 8 de l'Acte de 
Rome est remplacé par l'article 5 de la Convention de Berne de 1886, 
tel qu'il a été modifié par l'article premier, no Ill, de l'Acte additionnel de 
Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif de traduction en islan­
dais. 

7 Ratification sujette à la réserve suivante: l'article 8 de l'Acte de 
Rome est remplacé par l'article 5 de la Convention de Berne de 1886, tel 
qu'il a été modifié par l'article premier, no lll, de l'Acte additionnel de 
Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif de l'auteur de faire ou 
d'autoriser la traduction de son œuvre. 
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Etats 

Lettonie 
Liban . 
Liechtenstein . 
Luxembourg 
Malte . 
Maroc . 
Monaco 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Saint-Siège 
Suède 
Suisse . 
Syrie 8 • 

Tchécoslovaquie 
Tunisie 9 • 

Union Sud-Africaine 
Yougoslavie 10 

Date à partir de laquelle 
ils ont été liés 

par l'Acte 

15 mai 1937 
30 septembre 1947 bJ 
30 août1931 

4 février 1932 
21 septembre 1964 bJ 
25 novembre 1934 c) 

9 juin 1933 
1er août 1931 
4 décembre 1947 
5 juillet 1948 bJ 

1er août 1931 
21 novembre 1935 
29 juillet 1937 

6 août1936 
1•• août 1931 
12 septembre 1935 
1er août 1931 
1er août 1931 
24 décembre 1933 
30 novembre 1936 
22 décembre 1933 
27 mai 1935 
ter août 1931 

Publication dans 
Le Droit d'Auteur 

(année et page) 

1937 
1947 
1931 
1932 
1968 
1934 
1933 
1931 
1947 
1948 
1931 
1935 
1937 
1936 
1931 
1935 
1931 
1931 
1933 
1936 
1933 
1935 
1930 

4 
109 
85 
14 

182 
121 
61 
96 

121 
61 
96 

121 
73 
73 

96, 105 
97 
96 
61 

133 
121 
133 

49 
85 

B L'Acte de Rome de 1928 était en vigueur dans la République 
arabe unie - Région de Syrie - jusqu'au moment de sa dénonciation 
par la note en date du 12 janvier 1961, avec effet à partir du 12 jan­
vier 1962 (Le Droit d'Auteur, 1961, page 70). 

9 Voir note 2. 
10 Adhésion sujette à la réserve suivante: l'article 8 de l'Acte de 

Rome est remplacé par l'article 5 de la Convention de Berne de 1886 
tel qu'il a été modifié par l'article premier, no III, de l'Acte additionnel d~ 
Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif de traduction dans les 
langues nationales de la Yougoslavie. 
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SECTION F 1 

ACTE DE BRUXELLES, 1948 

CONVENTION DE BERNE POUR LA PROTECTION 
DES ŒUVRES LIITÉRAIRES ET ARTISTIQUES 

signée le 9 septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée 
à Berlin le 13 novembre 1908, complétée à Berne le 20 mars 1914, 
revisée à Rome le 2 juin 1928 et revisée à Bruxelles le 26 juin 1948 

ARTICLE PREMIER 

Les Pays auxquels s'applique la présente Convention sont 
constitués à 1 'état d'Union pour la protection des droits des auteurs 
sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 

ARTICLE 2 

1) Les termes « œuvres littéraires et artistiques » comprennent 
toutes les productions du domaine littéraire, scientifique et artis­
tique, quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles que: 
les livres, brochures et autres écrits; les conférences, allocutions, 
sermons et autres œuvres de même nature; les œuvres dramatiques 
ou dramatico-musicales; les œuvres chorégraphiques et les panto­
mimes, dont la mise en scène est fixée par écrit ou autrement; les 
compositions musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinéma-

Note: L'Acte de Bruxelles a été signé par les trente-quatre pays suivants: 
Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Italie, Liban, Liechtenstein, 
Luxembourg, Maroc, Monaco, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays­
Bas, Portugal, Royaume-Uni, Saint-Siège, Suède, Suisse, Syrie, Tchécoslovaquie, 
Tunisie, Union Sud-Africaine et Yougoslavie. 
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tographiques et celles obtenues par un procédé analogue à la 
cinématographie; les œuvres de dessin, de peinture, d'architecture, 
de sculpture, de gravure, de lithographie; les œuvres photographi­
ques et celles obtenues par un procédé analogue à la photographie; 
les œuvres des arts appliqués; les illustrations, les cartes géographi­
ques; les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à la géo­
graphie, à la topographie, à l'architecture ou aux sciences. 

2) Sont protégés comme des œuvres originales, sans préjudice 
des droits de l'auteur de l'œuvre originale, les traductions, adap­
tations, arrangements de musique et autres transformations d'une 
œuvre littéraire ou artistique. Il est toutefois réservé aux législations 
des Pays de l'Union de déterminer la protection à accorder aux 
traductions des textes officiels d'ordre législatif, administratif et 
judiciaire. 

3) Les recueils d'œuvres littéraires ou artistiques tels que les 
encyclopédies et anthologies qui, par le choix ou la disposition des 
matières, constituent des créations intellectuelles sont protégés 
comme telles, sans préjudice des droits des auteurs sur chacune des 
œuvres qui font partie de ces recueils. 

4) Les œuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection 
dans tous les Pays de l'Union. Cette protection s'exerce au profit de 
l'auteur et de ses ayants droit. 

5) Il est réservé aux législations des Pays de l'Union de régler le 
champ d'application des lois concernant les œuvres des arts ap­
pliqués et les dessins et modèles industriels, ainsi que les conditions 
de protection de ces œuvres, dessins et modèles. Pour les œuvres 
protégées uniquement comme dessins et modèles dans le Pays 
d'origine, il ne peut être réclamé dans les autres Pays de l'Union 
que la protection accordée aux dessins et modèles dans ces Pays. 

ARTICLE 2 bis 

1) Est réservée aux législations des Pays de l'Union la faculté 
d'exclure partiellement ou totalement de la protection prévue à 
l'article précédent les discours politiques et les discours prononcés 
dans les débats judiciaires. 

Section F 1, page 2 



CONVENTION DE BERNE: ACTE DE BRUXELLES, 1948 

2) Est réservée également aux législations des Pays de l'Union 
la faculté de statuer sur les conditions dans lesquelles les con­
férences, allocutions, sermons et autres œuvres de même nature 
pourront être reproduits par la presse. 

3) Toutefois, 1 'auteur seul aura le droit de réunir en recueil ses 
œuvres mentionnées aux alinéas précédents. 

ARTICLE 3 [supprimé) 

ARTICLE 4 

1) Les auteurs ressortissant à l'un des Pays de l'Union jouissent 
dans les Pays autres que le Pays d'origine de 1 'œuvre, pour leurs 
œuvres, soit non publiées, soit publiées pour la première fois dans 
un Pays de l'Union, des droits que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que 
des droits spécialement accordés par la présente Convention. 

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés 
à aucune formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépen­
dants de l'existence de la protection dans le Pays d'origine de 
l'œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la présente Con­
vention, l'étendue de la protection ainsi que les moyens de recours 
garantis à 1 'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent ex­
clusivement d'après la législation du Pays où la protection 
est réclamée. 

3) Est considéré comme Pays d'origine de l'œuvre: pour les 
œuvres publiées, celui de la première publication, même s'il s'agit 
d'œuvres publiées simultanément dans plusieurs Pays de 1 'Union 
qui admettent la même durée de protection; s'il s'agit d'œuvres 
publiées simultanément dans plusieurs Pays de l'Union admettant 
des durées de protection différentes, celui d'entre eux dont la 
législation accorde la durée de protection la moins longue; pour 
les œuvres publiées simultanément dans un Pays étranger à 1 'Union 
et dans un Pays de l'Union, c'est ce dernier Pays qui est exclusive­
ment considéré comme Pays d'origine. Est considérée comme 
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publiée simultanément dans plusieurs Pays toute œuvre qui a paru 
dans deux ou plusieurs Pays dans les trente jours de sa première 
publication. 

4) Par« œuvres publiées» il faut, dans le sens des articles 4, 5 et 6, 
entendre les œuvres éditées, quel que soit le mode de fabrication des 
exemplaires, lesquels doivent être mis en quantité suffisante à la 
disposition du public. Ne constituent pas une publication la re­
présentation d'une œuvre dramatique, dramatico-musicale ou ciné­
matographique, l'exécution d'une œuvre musicale, la récitation 
publique d'une œuvre littéraire, la transmission ou la radiodiffusion 
des œuvres littéraires ou artistiques, l'exposition d'une œuvre d'art 
et la construction d'une œuvre d'architecture. 

5) Est considéré comme Pays d'origine, pour les œuvres non 
publiées, celui auquel appartient l'auteur. Toutefois, est considéré 
comme Pays d'origine, pour les œuvres d'architecture ou des arts 
graphiques et plastiques faisant corps avec un immeuble, le Pays de 
l'Union où ces œuvres ont été édifiées ou incorporées à une 
construction. 

ARTICLE 5 

Les ressortissants de l'un des Pays de l'Union, qui publient pour 
la première fois leurs œuvres dans un autre Pays de l'Union, ont, 
dans ce dernier Pays, les mêmes droits que les auteurs nationaux. 

ARTICLE 6 

1) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des Pays de l'Union, 
qui publient pour la première fois leurs œuvres dans l'un de ces 
Pays, jouissent, dans ce Pays, des mêmes droits que les auteurs 
nationaux, et dans les autres Pays de l'Union, des droits accordés 
par la présente Convention. 

2) Néanmoins, lorsqu'un Pays étranger à l'Union ne protège 
pas d'une manière suffisante les œuvres des auteurs qui sont ressor­
tissants de l'un des Pays de l'Union, ce dernier Pays pourra 
restreindre la protection des œuvres dont les auteurs sont, au 
moment de la première publication de ces œuvres, ressortissants de 
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l'autre Pays et ne sont pas domiciliés effectivement dans 1 'un des 
Pays de l'Union. Si le Pays de la première publication fait usage de 
cette faculté, les autres Pays de l'Union ne seront pas tenus d'ac­
corder aux œuvres ainsi soumises à un traitement spécial une pro­
tection plus large que celle qui leur est accordée dans le Pays de la 
première publication. 

3) Aucune restriction, établie en vertu de 1 'alinéa précédent, ne 
devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une 
œuvre publiée dans un Pays de l'Union avant la mise à exécution de 
cette restriction. 

4) Les Pays de 1 'Union qui, en vertu du présent article, restrein­
dront la protection des droits des auteurs, le notifieront au Gouver­
nement de la Confédération suisse par une déclaration écrite où 
seront indiqués les Pays vis-à-vis desquels la protection est restreinte, 
de même que les restrictions auxquelles les droits des auteurs 
ressortissant à ces Pays sont soumis. Le Gouvernement de la 
Confédération suisse communiquera aussitôt le fait à tous les 
Pays de l'Union. 

ARTlCLE 6 bis 

1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et même 
après la cession desdits droits, 1 'auteur conserve pendant toute sa 
vie le droit de revendiquer la paternité de l'œuvre et de s'opposer à 
toute déformation, mutilation ou autre modification de cette œuvre 
ou à toute autre atteinte à la même œuvre, préjudiciables à son 
honneur ou à sa réputation. 

2) Dans la mesure où la législation nationale des Pays de 
1 'Union le permet, les droits reconnus à 1 'auteur en vertu de 1 'alinéa 
premier ci-dessus sont, après sa mort, maintenus au moins jusqu 'à 
l'extinction des droits patrimoniaux et exercés par les personnes ou 
institutions auxquelles cette législation donne qualité. Il est réservé 
aux législations nationales des Pays de l'Union d'établir les con­
ditions d'exercice des droits visés au présent alinéa. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus 
dans le présent article sont réglés par la législation du Pays où la 
protection est réclamée. 
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ARTICLE 7 

1) Lad urée de la protection accordée par la présente Con ven~ 
ti on comprend la vie de 1 'auteur et cinquante ans après sa mor t. 

2) Toutefois, dans le cas où un ou plusieurs Pays de l'Union 
accorderaient une durée supérieure à celle prévue à l'alinéa premier, 
lad urée sera réglée par la loi du Pays où la protection sera réclamée, 
mais elle ne pourra excéder la durée fixée dans le Pays d'origine de 
l'œuvre. 

3) Pour les œuvres cinématographiques, pour les œuvres photo­
graphiques ainsi que pour celles obtenues par un procédé analogue 
à la cinématographie ou à la photographie et pour les œuvres des 
arts appliqués, la durée de la protection est réglée par la loi du Pays 
où la protection est réclamée, sans que cette durée puisse excéder la 
durée fixée dans le Pays d'origine de l'œuvre. 

4) Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la 
protection est fixée à cinquante ans à compter de leur publication. 
Toutefois, quand le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun 
doute sur son identité, la durée de la protection est celle prévue à 
1 'alinéa premier. Si 1 'auteur d'une œuvre anonyme ou pseudonyme 
révèle son identité pendant la période ci-dessus indiquée, le délai de 
protection applicable est celui prévu à 1 'alinéa premier. 

5) Pour les œuvres posthumes n'entrant pas dans les catégories 
d'œuvres visées aux alinéas 3 et 4 ci~dessus, la durée de la protection 
au profit des héritiers et autres ayants droit de 1 'auteur prend fin 
cinquante ans après la mort de 1 'auteur. 

6) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur et les 
délais prévus aux alinéas 3, 4 et 5 ci~dessus commencent à courir à 
compter de la mort ou de la publication, mais la durée de ces délais 
n'est calculée qu'à partir du 1er janvier de 1 'année qui suit 
l'événement faisant courir lesdits délais. 

ARTICLE 7 bis 

La durée du droit d'auteur appartenant en commun aux colla­
borateurs d'une œuvre est calculée d'après la date de la mort du 
dernier survivant des collaborateurs. 
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ARTICLE 8 

Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par la 
présente Convention jouissent, pendant toute la durée de leurs 
droits sur l'œuvre originale, du droit exclusif de faire ou d'autoriser 
la traduction de leurs œuvres. 

ARTICLE 9 

l) Les romans-feuilletons, les nouvelles et toutes autres œuvres, 
soit littéraires, soit scientifiques, soit artistiques, quel qu'en soit 
l'objet, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d'un des 
Pays de l'Union ne peuvent être reproduits dans les autres Pays 
sans le consentement des auteurs. 

2) Les articles d'actualité de discussion économique, politique 
ou religieuse peuvent être reproduits par la presse si la reproduction 
n'en est pas expressément réservée. Toutefois, la source doit 
toujours être clairement indiquée; la sanction de cette obligation 
est déterminée par la législation du Pays où la protection est 
réclamée. 

3) La protection de la présente Convention ne s'applique pas 
aux nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le caractère de 
simples informations de presse. 

ARTICLE 10 

1) Dans tous les Pays de l'Uni on sont licites les courtes citations 
d'articles de journaux et recueils périodiques, même sous forme de 
revues de presse. 

2) Est réservé l'effet de la législation des Pays de l'Union et des 
arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux, en ce 
qui concerne la faculté de faire licitement, dans la mesure justifiée 
par le but à atteindre, des emprunts à des œuvres littéraires ou 
artistiques pour des publications destinées à l'enseignement ou 
ayant un caractère scientifique ou pour des chrestomathies. 

3) Les citations et emprunts seront accompagnés de la mention 
de la source et du nom de 1 'auteur, si ce nom figure dans la source. 
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ARTICLE 10 bis 

Il est réservé aux législations des Pays de l'Union de régler les 
conditions dans lesquelles il peut être procédé à 1 'enregistrement, à 
la reproduction et à la communication publique de courts fragments 
d'œuvres littéraires ou artistiques à l'occasion de comptes rendus 
des événements d'actualité par le moyen de la photographie, de la 
cinématographie ou par voie de radiodiffusion. 

ARTICLE 11 

1) Les auteurs d'œuvres dramatiques, dramatico-musicales et 
mu si cales jouissent du droit ex cl us if d'autoriser: 1° la représentation 
et 1 'exécution publiques de leurs œuvres; 2° la transmission publique 
par tout moyen de la représentation et de l'exécution de leurs 
œuvres. Est toutefois réservée l'application des dispositions des 
articles 1 1 bis et 1 3. 

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales pendant toute la durée de 
leurs droits sur l'œuvre originale, en ce qui concerne la traduction 
de leurs œuvres. 

3) Pour jouir de la protection du présent article, les auteurs, en 
publiant leurs œuvres, ne sont pas tenus d'en interdire la représen­
tation ou 1 'exécution publiques. 

ARTICLE 1 1 bis 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du 
droit exclusif d'autoriser: 1° la radiodiffusion de leurs œuvres ou la 
communication publique de ces œuvres par tout autre moyen ser­
vant à diffuser sans fil les signes, les sons ou les images; 2° toute 
communication publique, soit par fil, soit sans fil, de l'œuvre 
radiodiffusée, lorsque cette communication est faite par un autre 
organisme que celui d'origine; 3° la communication publique, par 
haut-parleur ou par tout autre instrument analogue transmetteur 
de signes, de sons ou d'images, de l'œuvre radiodiffusée. 
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2) II appartient aux législations des Pays de l'Union de régler 
les conditions d'exercice des droits visés par l'alinéa premier ci­
dessus, mais ces conditions n'auront qu'un effet strictement limité 
au Pays qui les aurait établies. Elles ne pourront en aucun cas porter 
atteinte au droit moral de l'auteur, ni au droit qui appartient à 
l'auteur d'obtenir une rémunération équitable fixée, à défaut 
d'accord amiable, par l'autorité compétente. 

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée con­
formément à l'alinéa premier du présent article n'implique pas 
l'autorisation d'enregistrer, au moyen d'instruments portant fixa­
tion des sons ou des images, l'œuvre radiodiffusée. Est toutefois 
réservé aux législations des Pays de l'Union le régime des enregistre­
ments éphémères effectués par un organisme de radiodiffusion par 
ses propres moyens et pour ses émissions. Ces législations pourront 
autoriser la conservation de ces enregistrements dans des archives 
officielles en raison de leur caractère exceptionnel de documentation. 

ARTICLE 11 ter 

Les auteurs d'œuvres littéraires jouissent du droit exclusif 
d'autoriser la ré ci ta ti on publique de 1 eurs œuvres. 

ARTICLE 12 

Les auteurs d'œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques 
jouissent du droit exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements 
et autres transformations de leurs œuvres. 

ARTICLE 13 

1) Les auteurs d'œuvres musicales jouissent du droit exclusif 
d'autoriser: 1° l'enregistrement de ces œuvres par des instruments 
servant à les reproduire mécaniquement; 2° l'exécution publique au 
moyen de ces instruments des œuvres ainsi enregistrées. 

2) Des réserves et conditions relatives à l'application des droits 
visés par 1 'alinéa premier ci-dessus pourront être déterminées par la 
législation de chaque Pays de l'Union en ce qui le concerne, mais 
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toutes réserves et conditions de cette nature n'auront qu'un effet 
strictement limité au Pays qui les aurait établies et ne pourront en 
aucun cas porter atteinte au droit qui appartient à l'auteur d'obtenir 
une rémunération équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par 
l'autorité compétente. 

3) La disposition de l'alinéa premier du présent article n'a pas 
d'effet rétroactif et, par suite, n'est pas applicable dans un Pays de 
l'Union aux œuvres qui, dans ce Pays, auront été adaptées licite­
ment à des instruments mécaniques avant la mise en vigueur de la 
Convention signée à Berlin le 13 novembre 1908 et, s'il s'agit d'un 
Pays qui aurait accédé à l'Union depuis cette date ou y accéderait 
dans l'avenir, avant la date de son accession. 

4) Les enregistrements faits en vertu des alinéas 2 et 3 du 
présent article et importés, sans autorisation des parties intéressées, 
dans un Pays où ils ne seraient pas licites, pourront y être saisis. 

ARTICLE 14 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques 
ont le droit exclusif d'autoriser: 1° l'adaptation et la reproduction 
cinématographiques de ces œuvres et la mise en circulation des 
œuvres ainsi adaptées ou reproduites; 2° la représentation publique 
et l'exécution publique des œuvres ainsi adaptées ou reproduites. 

2) Sans préjudice des droits de 1 'auteur de l'œuvre adaptée ou 
reproduite, l'œuvre cinématographique est protégée comme une 
œuvre originale. 

3) L'adaptation sous toute autre forme artistique des réalisa­
tions cinématographiques tirées d'œuvres littéraires, scientifiques 
ou artistiques reste soumise, sans préjudice de l'autorisation de 
leurs auteurs, à l'autorisation de 1 'auteur de 1 'œuvre originale. 

4) Les adaptations cinématographiques d'œuvres littéraires, 
scientifiques ou artistiques ne sont pas soumises aux réserves et 
conditions visées par l'article 13, alinéa 2. 

5) Les dispositions qui précèdent s'appliquent à la reproduction 
ou production obtenue par tout autre procédé analogue à la ciné­
matographie. 
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ARTICLE 14 bis 

1) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les manu­
scrits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur-ou, après 
sa mort, les personnes ou institutions auxquelles la législation 
nationale donne qualité-jouit d'un droit inaliénable à être intéressé 
aux opérations de vente dont J'œuvre est J'objet après la première 
cession opérée par 1 'auteur. 

2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible dans 
chaque Pays de 1 'Union que si la législation nationale de 1 'auteur 
admet cette protection et dans la mesure où le permet la législation 
du Pays où cette protection est réclamée. 

3) Les modalités et les taux de la perception sont déterminés par 
chaque législation nationale. 

ARTICLE 15 

1) Pour que les auteurs des œuvres littéraires et arttstlques 
protégés par la présente Convention soient, jusqu'à preuve con­
traire, considérés comme tels et admis en conséquence devant 
les tribunaux des Pays de 1 'Union à exercer des poursuites contre 
les contrefacteurs, il suffit que le nom soit indiqué sur l'œuvre en la 
manière usitée. Le présent alinéa est applicable, même si ce nom est 
un pseudonyme, dès lors que le pseudonyme adopté par l'auteur ne 
laisse aucun doute sur son identité. 

2) Pour les œuvres anonymes et pour les œuvres pseudonymes 
autres que celles dont il est fait mention à l'alinéa précédent, 
1 'éditeur dont Je nom est indiqué sur 1 'œuvre est, sans autre preuve, 
réputé représenter J'auteur; en cette qualité, il est fondé à sauve­
garder et à faire valoir les droits de celui-ci. La disposition du 
présent alinéa cesse d'être applicable quand l'auteur a révélé son 
identité et justifié de sa qualité. 

ARTICLE 16 

1} Toute œuvre contrefaite peut être satste par les autorités 
compétentes des Pays de J'Union où l'œuvre originale a droit à la 
protection légale. 
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2) Dans ces Pays, la saisie peut aussi s'appliquer aux repro­
ductions provenant d'un Pays où l'œuvre n'est pas protégée ou a 
cessé de 1 'être. 

3) La saisie a lieu conformément à la législation de chaque 
Pays. 

ARTICLE 17 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouverne­
ment de chacun des Pays de l'Union de permettre, de surveiller ou 
d'interdire, par des mesures de législation ou de police intérieure, la 
circulation, la représentation, 1 'exposition de tout ouvrage ou 
production à 1 'égard desquels 1 'autorité compétente aurait à exercer 
ce droit. 

ARTICLE 18 

l) La présente Convention s'applique à toutes les œuvres qui, 
au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées 
dans le domaine public de leur Pays d'origine par l'expiration de la 
durée de la protection. 

2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration de la durée de 
protection qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans 
le domaine public du Pays où la protection est réclamée, cette 
œuvre n'y sera pas protégée à nouveau. 

3) L'application de ce principe aura lieu conformément aux 
stipulations contenues dans les conventions spéciales existantes ou 
à conclure à cet effet entre Pays de l'Union. A défaut de semblables 
stipulations, les Pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le 
concerne, les modalités relatives à cette application. 

4) Les dispositions qui précédent s'appliquent également en cas 
de nouvelles accessions à l'Union et dans le cas où la protection 
serait étendue par application de l'article 7 ou par abandon de 
réserve. 
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ARTICLE 19 

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de 
revendiquer l'application de dispositions plus larges qui seraient 
édictees par la législation d'un Pays de l'Union. 

ARTICLE 20 

Les Gouvernements des Pays de 1 'Union se réservent le droit de 
prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces 
arrangements conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que 
ceux accordés par la Convention, ou qu'ils renfermeraient d'autres 
stipulations non contraires à la présente Convention. Les dis­
positions des arrangements existants qui répondent aux conditions 
précitées restent applicables. 

ARTICLE 21 

1) Est maintenu l'office international institué sous le nom de 
«Bureau de l'Union internationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques ». 

2) Ce Bureau est placé sous la haute autorité du Gouvernement 
de la Confédération suisse, qui en règle 1 'organisation et ens urveille 
le fonctionnement. 

3) La langue officielle du Bureau est la langue française. 

ARTICLE 22 

1) Le Bureau international centralise les renseignements de 
toute nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. Il les coordonne et les publie. Il 
procède aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédige, 
à 1 'aide des documents qui sont mis à sa disposition par les diverses 
Administrations, une feuille périodique, en langue française, sur les 
questions concernant 1 'objet de 1 'Union. Les Gouvernements des 
Pays de 1 'Union se réservent d'autoriser, d'un commun accord, 
le Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres langues, 
pour le cas où l'expérience en aurait démontré le besoin. 
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2) Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la 
disposition des membres de l'Union pour leur fournir, sur les 
questions relatives à la protection des œuvres littéraires et artisti­
ques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

3) Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un 
rapport annuel qui est communiqué à tous les membres de l'Union. 

ARTICLE 23 

l) Les dépenses du Bureau de l'Union internationale sont sup­
portées en commun par les Pays de l'Union. Jusqu'à nouvelle 
décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de cent vingt 
mille francs-or par année (1). Cette somme pourra être augmentée 
au besoin par décision unanime des Pays de l'Union ou d'une des 
Conférences prévues à 1 'article 24. 

2) Pour déterminer la part contributive de chacun des Pays dans 
cette somme totale des frais, les Pays de l'Union et ceux qui ad­
héreront ultérieurement à 1 'Union sont divisés en six classes 
contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre 
d'unités, savoir: 

1re classe 25 unités 
2e « 20 (( 

3e (( 15 (( 

4e {( JO (( 

se (( 5 (( 

6e « 3 (( 

3) Ces coefficients sont multipliés par le nombre des Pays de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donne le montant de 1 'unité de dépense. 

(1) Cette unité monétaire est le franc-or à 100 centimes, d'un poids de 
I0/3fe de gramme et d'un titre de 0,900. 
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4) Chaque Pays déclarera, au moment de son accession, dans 
laquelle des susdites classes il demande à être rangé, mais il pourra 
toujours déclarer ultérieurement qu'il entend être rangé dans une 
autre classe. 

5) L'Administration suisse prépare le budget du Bureau et en 
surveille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte 
annuel, qui sera communiqué à toutes les autres Administrations. 

ARTICLE 24 

1) La présente Convention peut être soumise à des revisions en 
vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l'Union. 

2) Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent 
à d'autres points de vue le développement de l'Union, sont traitées 
dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les Pays 
de l'Union entre les Délégués desdits Pays. L'Administration du 
Pays où doit siéger une Conférence prépare, avec le concours du 
Bureau international, les travaux de celle-ci. Le Directeur du Bureau 
assiste aux séances des Conférences et prend part aux discussions 
sans voix délibérative. 

3) Aucun changement à la présente Convention n'est valable 
pour l'Union que moyennant l'assentiment unanime des Pays qui 
la composent. 

ARTICLE 25 

l) Les Pays étrangers à l'Union et qui assurent la protection 
légale des droits faisant l'objet de la présente Convention, peuvent 
y accéder sur leur demande. 

2) Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

3) Elle emportera de plein droit adhésion à toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés dans la présente Convention 
et produira ses effets un mois après l'envoi de la notification faite 
par le Gouvernement de la Confédération suisse aux autres Pays 

Sr;ction F 1, page 15 



CONVENTION DE BERNE: ACTE DE BRUXELLES, 1948 

unionistes, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée par 
le Pays adhérent. Toutefois, elle pourra contenir l'indication que le 
Pays adhérent entend substituer, provisoirement au moins, à 
1 'article 8, en ce qui concerne les traductions, les dispositions de 
l'article 5 de la Convention d'Union de 1886 revisée à Paris en 
1896, étant bien entendu que ces dispositions ne visent que la 
traduction dans la ou les langues du Pays. 

ARTICLE 26 

1) Chacun des Pays de l'Union peut, en toul lemps, notifier pa r 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
Convention est applicable à ses territoires d 'outre·mer, colonies, 
protectorats, territoires sous tutelle, ou à tout autre territoire dont 
il assure les relations extérieures, et la Conventions 'appliquera alors 
à tous les territoires désignés dans la notification à partir d'une date 
fixée conformément à l'article 25, alinéa 3. A défaut de cette 
notification, la Convention ne s'appliquera pas à ces territoires. 

2) Chacun des Pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
Convention cesse d'être applicable à tout ou partie des territoires 
qui ont fait l'objet de la notification prévue à l'alinéa qui précède, 
et la Convention cessera des 'appliquer dans les territoires désignés 
dans cette notification douze mois après réception de la notification 
adressée au Gouvernement de la Confédération suisse. 

3) Toutes les notifications faites au Gouvernement de la Con· 
fédération suisse, conformément aux dispositions des alinéas 1 et 2 
du présent article, seront communiquées par cc Gouvernement à 
tous les Pays de l'Union. 

ARTICLE 27 

1) La présente Convention remplacera, dans les rapports entre 
les Pays de l'Union, la Convention de Berne du 9 septembre 1886 
et les Actes qui l'ont successivement revisée. Les Actes précédem­
ment en vigueur conserveront leur application dans les rapports 
aves les Pays qui ne ratifieraient pas la présente Convention. 
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2) Les Pays au nom desquels la présente Convention est signée 
pourront encore conserver le bénéfice des réserves qu'ils ont formu­
lées antérieurement, à la condition d'en faire la déclaration lors du 
dépôt des ratifications. 

3) Les Pays faisant actuellement partie de l'Union, au nom 
desquels la présente Convention n'aura pas été signée, pourront en 
tout temps y adhérer dans la forme prévue par 1 'article 25. Ils 
pourront bénéficier en ce cas des dis positions de l'alinéa précédent. 

ARTICLE 27 bis 

Tout différend entre deux ou plusieurs Pays de l'Union con­
cernant 1 'interprétation ou 1 'application de la présente Convention, 
qui ne sera pas réglé par voie de négociation, sera porté devant la 
Cour internationale de Justice pour qu'il soit statué par elle, à moins 
que les Pays en cause ne conviennent d'un autre mode de règlement. 
Le Bureau international sera informé par le Pays demandeur du 
différend porté devant la Cour; il en donnera connaissance aux 
autres Pays de l'Union. 

ARTICLE 28 

1) La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront déposées à Bruxelles au plus tard le ter juillet 1951. Ces 
ratifications, avec leurs dates et toutes les déclarations dont elles 
pourraient être accompagnées, seront communiquées par le 
Gouvernement belge au Gouvernement de la Confédération suisse 
et ce dernier les notifiera aux autres Pays de 1' Uni on. 

2) La présente Convention entrera en vigueur entre les Pays de 
l'Union qui l'auront ratifiée un mois après le 1er juillet 1951. 
Toutefois, si, avant cette date, elle était ratifiée par six Pays de 
1 'Union au moins, elle entrerait en vigueur entre ces Pays de l'Union 
un mois après que le dépôt de la sixième ratification leur aurait été 
notifié par le Gouvernement de la Confédération suisse et, pour les 
Pays de l'Union qui ratifieraient ensuite, un mois après la notifica­
tion de chacune de ces ratifications. 
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3) Les Pays étrangers à 1 'Union pourront, jusqu'au Jer j uillet 
1951, accéder à J'Union par voie d'adhésion, soit à la Convention 
signée à Rome Je 2 juin 1928, soit à la présente Convention. A 
partir du ter juillet 1951, ils ne pourront plus adhérer qu'à la 
présente Convention. Les Pays de l'Union qui n'auraient pas ratifié 
la présente Convention au Jer juillet 1951 pourront y accéder dans 
la forme prévue par J'article 25. Ils pourront bénéficer en ce cas des 
dispositions de 1 'article 27, alinéa 2. 

ARTICLE 29 

1) La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation 
de durée. Chacun des Pays de 1 'Union aura toutefois la faculté de la 
dénoncer en tout temps, au moyen d'une notification adressée par 
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse. 

2) Cette dénonciation, qui sera communiquée par celui-ci à 
tous les autres Pays de l'Union, ne produira effet qu'à l'égard du 
Pays qui l'aura faite, et seulement douze mois après réception de la 
notification de dénonciation adressée au Gouvernement de la Con­
fédération suisse, la Convention restant exécutoire pour les autres 
Pays de l'Union. 

3) La faculté de dénonciation prévue au présent article ne pourra 
être exercée par un Pays avant l'expiration d'un délai de cinq ans à 
compter de la date de la ratification ou de l'accession opérée par ce 
Pays. 

ARTICLE 30 

1) Les Pays qui introduiront dans leur législation la durée de 
protection de cinquante ans prévue par l'article 7, alinéa premier, 
de la présente Convention, le feront connaître au Gouvernement de 
la Confédération suisse par une notification écrite qui sera com­
muniquée aussitôt par ce Gouvernement à tous les autres Pays de 
l'Union. 

2) Il en sera de même pour les Pays qui renonceront aux 
réserves faites ou maintenues par eux en vertu des articles 25 et 27. 
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ARTICLE 31 

Les Actes officiels des Conférences seront établis en français. 
Un texte équivalent sera rédigé en anglais. En cas de contestation 
sur l'interprétation des Actes, le texte français sera toujours appelé 
à faire foi. Tout Pays ou groupe de Pays de l'Union pourra faire 
établir par le Bureau international, en accord avec ce Bureau, un 
texte autorisé desdits Actes dans la langue de son choix. Ces textes 
seront publiés dans les Actes des Conférences en annexe aux textes 
français et anglais. 
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SECTION F-2 

ÉTATS AYANT RATIFIÉ L'ACTE 
DE BRUXELLES OU Y AYANT ADHÉRÉ 

Etats 

Afrique du Sud 
Allemagne, Répu-

blique fédérale d' 
Argentine . 
Australie 1 

Autriche 
Bahamas 
Belgique 
Bénin . 
Brésil 
Cameroun 

Date à partir de laquelle 
ils ont été liés 

par l'Acte 

Publication dans 
Le Droit d'Auteur 

(année et page) 

1er août 1951 1950 

10 octobre 1966 1966 
10 juin 1967 1967 
1er juin 1969 1969 
14 octobre 1953 1953 
10juillet1973bJ 1976 
19 août 1951 1951 

3 janvier 1961 a) bJ 1961 
9 juin 1952 1952 

21 septembre 1964 aJ bJ1964 

61 

254 
95 
94 

113 
238 

85 
69 
61 

273 

Note: La présente liste comprend toutes les entités pour lesquelles la 
Convention a été déclarée être appliquée. Elle n'implique aucune prise 
de position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire ou 
de ses autorités. 

a) Date de l'envoi de la déclaration de continuité. L'Acte est appli­
cable à partir de l'accession à l'indépendance du pays concerné. 

b) Conformément à son article 26, l'Acte de Bruxelles était déjà ap­
plicable aux territoires des Etats énumérés ci-après avant leur accession 
à l'indépendance, à partir des dates suivantes: 14 février 1952 (Zaïre); 
22 mai 1952 (Cameroun, Congo, Côte d'Ivoire, Dahomey, Gabon. Mada­
gascar, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad); 6 mars 1962 (Fidj i); 
19 août 1963 (Bahamas). 

c) Notification faite par la France. 

1 L'accession de l'Australie est sujette à la déclaration expresse de 
son Gouvernement selon laquelle le Commonwealth d'Australie accepte 
les dispositions de l'article 11 de la Convention, étant entendu qu'il de­
meure libre de promulguer les lois qu'il considère nécessaires dans l'inté­
rêt public pour prévenir ou réprimer tout abus des droits de monopole 
conférés aux titulaires des droits d'auteur par la législation du Cornrnon­
tvealth d'Australie. 
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Chili 
Congo 

Etats 

Côte d'Ivoire . 
Danemark 
Espagne 
Fidji 
Finlande 
France . 
Gabon . 
Grèce . 
Haute-Volta 2 

Inde 
Irlande . 
Israël 
Italie 
Japon 3 • 

Liechtenstein . 
Luxembourg 
Madagascar 
Mali 
Maroc . 
Mauritanie 4 

Mexique 5 . 

Date à partir de laquelle 
ils ont été liés 

par l'Acte 

5 juin 1970 
8 mai 1962 a) b) 

l cr janvier 1962 b) 

19 février 1962 
1 cr août 1951 
10 octobre 1970 bJ 

28 janvier 1963 
ter août 1951 
26 mars 1962 bJ 

6 janvier 1957 
19 août 1963 
21 octobre 1958 

5 juillet 1959 
ter août 1951 
12 juillet 1953 
12 juillet 1974 
ter aoùt 1951 
1er août 1951 
1er janvier 1966 b) 

19 mars 1962 a) b) 

22 mai 1952c) 
6 février 1973 b) 

11 juin 1967 

Publication dans 
Le Droit d'Auteur 

(année et page) 

1970 
1962 
1961 
1962 
1951 
1972 
1963 
1951 
1962 
1957 
1963 
1958 
1959 
1950 
1953 
1974 
1950 
1950 
1966 
1962 
1952 
1972 
1967 

89 
146 
257 

30 
97 

127 
3 

61 
70 

5 
156 
149 
119 
25 
73 

165 
133 
62 
98 

146 
49 

239 
95, 119 

2 La Haute-Volta a dénoncé la Convention de Berne le 20 septembre 
1969, avec effet au 20 septembre 1970 (Le Droit d'Auteur, 1%9, page 234). 

3 Le Gouvernement du Japon a déclaré qu'il entendait conserver 
jusqu'au 31 décembre 1980 le bénéfice de la réserve qu'il avait formulée 
antérieurement (voir Section E-2, note 7). 

4 La Mauritanie a déposé, le 16 octobre 1972, un instrument d'adhé­
sion à J'Acte de Stockholm. Conformément à l'article 29 de ce dernier, la 
Mauritanie est liée, à partir du 6 février 1973, par les articles 1 à 20 de 
l'Acte de Bruxelles. 

s L'accession du Mexique est sujette à la réserve suivante: l'article 8 
de l'Acte de Bruxelles est remplacé par l'article 5 de la Convention de 
Berne de 1886, tel qu'il a été modifié par l'article premier, no Ill, de 
l'Acte additionnel de Paris de 1896, en ce qui concerne le droit exclusif 
de traduction. 
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Etats 

Monaco 
Niger 
Norvège 
Pays-Bas 
Philippines 
P.ortugal 
Royaume-Uni 6 

Saint-Siège 
Sénégal 
Suède 
Suisse 
Tchad 7 

Tunisie. 
Turquie 8 

Uruguay 
Yougoslavie 9 

Zaïre 

Date à partir de laquelle 
ils ont été liés 

par l'Acte 

1er août 1951 
2 mai 1962a)b) 

28 janvier 1963 
7 janvier 1973 

1er août 1951 
1er août 1951 
15 décembre 1957 
1er août 1951 
25 août 1962b) 
ter juillet 1961 

2 janvier 1956 
25 novembre 1971 b) 
22 mai 1952 
1er janvier 1952 
10 juillet 1967 
1er août 1951 

8 octobre 1963a)b) 

Publication dans 
Le Droit d'Auteur 

(année et page) 

1951 
1962 
1963 
1973 
1950 
1951 
1957 
1951 
1962 
1961 
1956 
1971 
1952 
1951 
1967 
1951 
1963 

85 
170 

3 
23 
97 

109 
225 
85 

170 
137 

4 
168 
49 

133 
139 

98, 110 
291 

6 La ratification par le Royaume-Uni est sujette à la déclaration ex­
presse de son Gouvernement selon laquelle celui-ci accepte les disposi­
tions de l'article 11 de la Convention, étant bien entendu qu'il demeure 
libre de promulguer les lois qu'il considère nécessaires dans l'intérêt 
public pour prévenir ou réprimer tout abus des droits de monopole con­
férés ame titulaires des droits d'auteur par la législation du Royaume­
Uni. 

7 Le Tchad a déposé, le 4 août 1971, un instrument d'adhésion à 
l'Acte de Stockholm. Conformément à l'article 29 de ce dernier, le Tchad 
est lié, à partir du 25 novembre 1971, par les articles 1 à 20 de l'Acte de 
Bruxelles. 

8 L'accession de la Turquie est sujette à la réserve suivante: l'article 8 
de l'Acte de Bruxelles est remplacé par l'article 5 de la Convention de 
Berne de 1886, tel qu'il a été modifié par l'article premier, no Ill, de l'Acte 
additionnel de Paris de 1896, en ce qui concerne les traductions en langue 
turque. 

9 La ratification par la Yougoslavie est sujette à la réserve suivante: 
l'article 8 de l'Acte de Bruxelles est remplacé par l'article 5 de la Conven­
tion de Berne de 1886, tel qu'il a été modifié par l'article premier, no III, 
de l'Acte additionnel de Paris de 1896, en ce qui concerne les traductions 
dans les langues de Yougoslavie. 
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SECTION G 1 

ACTE DE STOCKHOLM, 1967 

CONVENTION DE BERNE POUR LA PROTECTION 
DES ŒUVRES LITIÉRAIRES ET ARTISTIQUES 

signée le 9 septembre 1886, 
complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée à Berlin le 13 novembre 1908, 
complétée à Berne le 20 mars 1914, revisée à Rome le 2 juin 1928, 

revisée à Bruxelles le 26 juin 1948 
et revisée à Stockholm le 14 juillet 1967 

ARTICLE PREMIER 

Les pays auxquels s'applique la présente Convention sont 
constitués à l'état d'Union pour la protection des droits des 
auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 

ARTICLE 2 

1) Les termes «œuvres littéraires et artistiques» comprennent 
toutes les productions du domaine littéraire, scientifique et 
artistique, quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles 
que: les livres, brochures et autres écrits; les conférences, 

Note: L'Acte de Stockholn a été signé par les trente-neuf pays suivants: 
Afrique du Sud, Allemagne (Rép. féd.), Autriche, Belgique, Bulgarie, Came­
roun, Congo-Kinshasa, Côte d'Ivoire, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Gabon, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Liech­
tenstein, Luxembourg, Madagascar, Maroc, Mexique, Monaco, Niger, 
Norvège, Philippines, Pologne, Portugal, Roumanie, Saint-Siège, Sénégal, 
Suède, Suisse, Tunisie et Yougoslavie. 
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allocutions, sermons et autres œuvres de même nature; les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales; les œuvres chorégraphiques 
et les pantomimes; les compositions musicales avec ou sans 
paroles; les œuvres cinématographiques, auxquelles sont assimi­
lées les œuvres exprimées par un procédé analogue à la cinéma­
tographie; les œuvres de dessin, de peinture, d'architecture, de 
sculpture, de gravure, de lithographie; les œuvres photogra­
phiques, auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par un 
procédé analogue à la photographie; les œuvres des arts appliqués; 
les illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis et 
ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à 
l'architecture ou aux sciences. 

2} Est toutefois réservée aux législations des pays de 1 'Union 
la faculté de prescrire que les œuvres littéraires et artistiques ou 
bien l'une ou plusieurs catégories d'entre elles ne sont pas 
protégées tant qu'elles n'ont pas été fixées sur un support 
matériel. 

3} Sont protégés comme des œuvres originales, sans préjudice 
des droits de l'auteur de l'œuvre originale, les traductions, 
adaptations, arrangements de musique et autres transformations 
d'une œuvre littéraire ou artistique. 

4) Il est réservé aux législations des pays de l'Union de 
déterminer la protection à accorder aux textes officiels d'ordre 
législatif, administratif ou judiciaire, ainsi qu'aux traductions 
officielles de ces textes. 

5) Les recueils d'œuvres littéraires ou artistiques tels que les 
encyclopédies et anthologies qui, par le choix ou la disposition 
des matières, constituent des créations intellectuelles sont protégés 
comme telles, sans préjudice des droits des auteurs sur chacune 
des œuvres qui font partie de ces recueils. 

6) Les œuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection 
dans tous les pays de l'Union. Cette protection s'exerce au profit 
de 1 'auteur et de ses ayants droit. 

7) Il est réservé aux législations des pays de l'Union de régler 
le champ d'application des lois concernant les œuvres des arts 
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appliqués et les dessins et modèles industriels, ainsi que les 
conditions de protection de ces œuvres, dessins et modèles, 
compte tenu des dispositions de l'article 7.4) de la présente 
Convention. Pour les œuvres protégées uniquement comme dessins 
et modèles dans le pays d'origine, il ne peut être réclamé dans un 
autre pays de l'Union que la protection spéciale accordée dans ce 
pays aux dessins et modèles; toutefois, si une telle protection 
spéciale n'est pas accordée dans ce pays, ces œuvres seront 
protégées comme œuvres artistiques. 

8) La protection de la présente Convention ne s'applique pas 
aux nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le caractère de 
simples informations de presse. 

ARTICLE 2 bis 

1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté 
d'exclure partiellement ou totalement de la protection prévue à 
1 'article précédent les discours politiques et les discours prononcés 
dans les débats judiciaires. 

2) Est réservée également aux législations des pays de 1 'Union 
la faculté de statuer sur les conditions dans lesquelles les 
conférences, allocutions et autres œuvres de même nature, pro­
noncées en public, pourront être reproduites par la presse, 
radiodiffusées, transmises par fil au public et faire 1 'objet des 
communications publiques visées à l'article llbi•.I) de la présente 
Convention, lorsqu 'une telle utilisation est justifiée par le but 
d'information à atteindre. 

3) Toutefois, 1 'auteur jouit du droit exclusif de réunir en 
recueil ses œuvres mentionnées aux alinéas précédents. 

ARTICLE 3 

1) Sont protégés en vertu de la présente Convention: 
a) les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, pour leurs 

œuvres, publiées ou non; 
b) les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union, 

pour les œuvres qu'ils publient pour la première fois dans l'un 
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de ces pays ou simultanément dans un pays étranger à 
J'Union et dans un pays de l'Union. 
2) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union 

mais ayant leur résidence habituelle dans 1 'un de ceux.-ci sont, 
pour 1 'application de la présente Convention, assimilés aux 
auteurs ressortissant audit pays. 

3) Par « œuvres publiées», il faut entendre les œuvres éditées 
avec le consentement de leurs auteurs, quel que soit le mode de 
fabrication des exemplaires, pourvu que la mise à disposition 
de ces derniers ait été telle qu'elle satisfasse les besoins raison­
nables du public, compte tenu de la nature de l'œuvre. Ne 
constituent pas une publication la représentation d'une œuvre 
dramatique, dramatico-musicale ou cinématographique, 1 'exécu­
tion d'une œuvre musicale, la récitation publique d'une œuvre 
littéraire, la transmission ou la radiodiffusion des œuvres littéraires 
ou artistiques, 1 'exposition d'une œuvre d'art et la construction 
d'une œuvre d'architecture. 

4) Est considérée comme publiée simultanément dans plusieurs 
pays toute œuvre qui a paru dans deux ou plusieurs pays dans les 
trente jours de sa première publication. 

ARTICLE 4 

Sont protégés en vertu de la présente Convention, même si les 
conditions prévues à l'article 3 ne sont pas remplies, 
a) les auteurs des œuvres cinématographiques dont le producteur 

a son siège ou sa résidence habituelle dans l'un des pays de 
l'Union; 

b) les auteurs des œuvres d'architecture édifiées dans un pays de 
l'Union ou des œuvres des arts graphiques et plastiques 
faisant corps avec un immeuble situé dans un pays de 
l'Union. 

ARTICLE 5 

1) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les œuvres pour 
lesq uellcs ils sont protégés en vertu de la présente Convention, 
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dans les pays de l'Union autres que le pays d'origine de l'œuvre, 
des droits que les lois respectives accordent actuellement ou 
accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que des droits 
spécialement accordés par la présente Convention. 

2) La jouissance et 1 'exercice de ces droits ne sont subordonnés 
à aucune formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépen­
dants de l'existence de la protection dans le pays d'origine de 
1 'œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la présente 
Convention, l'étendue de la protection ainsi que les moyens de 
recours garantis à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent 
exclusivement d'après la législation du pays où la protection est 
réclamée. 

3) La protection dans le pays d'origine est réglée par la 
législation nationale. Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit pas 
au pays d'origine de l'œuvre pour laquelle il est protégé par la 
présente Convention, il aura, dans ce pays, les mêmes droits que 
les auteurs nationaux. 

4) Est considéré comme pays d'origine: 
a) pour les œuvres publiées pour la première fois dans l'un des 

pays de l'Union, ce dernier pays; toutefois, s'il s'agit d'œuvres 
publiées simultanément dans plusieurs pays de l'Union admet­
tant des durées de protection différentes, celui d'entre eux 
dont la législation accorde la durée de protection la moins 
longue; 

b) pour les œuvres publiées simultanément dans un pays étran­
ger à l'Union et dans un pays de l'Union, ce dernier pays; 

c) pour les œuvres non publiées ou pour les œuvres publiées 
pour la première fois dans un pays étranger à l'Union, sans 
publication simultanée dans un pays de l'Union, le pays de 
l'Union dont l'auteur est ressortissant; toutefois, 
i) s'il s'agit d'œuvres cinématographiques dont le producteur 

a son siège ou sa résidence habituelle dans un pays de 
l'Union, le pays d'origine sera ce dernier pays, et 

ii) s'il s'agit d'œuvres d'architecture édifiées dans un pays de 
1 'Union ou d'œuvres des arts graphiques et plastiques 
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faisant corps avec un immeuble situé dans un pays de 
l'Union, le pays d'origine sera ce dernier pays. 

ARTICLE 6 

1) Lorsqu 'un pays étranger à 1 'Union ne protège pas d'une 
manière suffisante les œuvres des auteurs qui sont ressortissants 
de l'un des pays de 1 'Union, ce dernier pays pourra restreindre la 
protection des œuvres dont les auteurs sont, au moment de la 
première publication de ces œuvres, ressortissants de 1 'autre pays 
et n'ont pas leurs résidence habituelle dans l'un des pays de 
l'Union. Si le pays de la première publication fait usage de cette 
faculté, les autres pays de l'Union ne seront pas tenus d'accorder 
aux œuvres ainsi soumises à un traitement spécial une protection 
plus large que celle qui leur est accordée dans le pays de la 
première publication. 

2) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinéa précédent, 
ne devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur 
une œuvre publiée dans un pays de l'Union avant la mise à 
exécution de cette restriction. 

3) Les pays de 1 'Union qui, en vertu du présent article, 
restreindront la protection des droits des auteurs, le notifieront au 
Directeur général de l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (ci-après désigné le «Directeur général») par une 
déclaration écrite, où seront indiqués les pays vis-à-vis desquels la 
protection est restreinte, de même que les restrictions auxquelles 
les droits des auteurs ressortissant à ces pays sont soumis. Le 
Directeur général communiquera aussitôt le fait à tous les pays de 
l'Union. 

ARTICLE 6 bis 

1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et 
même après la cession desdits droits, 1 'auteur conserve le droit de 
revendiquer la paternité de l'œuvre et de s'opposer à toute 
déformation, mutilation ou autre modification de cette œuvre ou 
à toute autre atteinte à la même œuvre, préjudiciables à son 
honneur ou à sa réputation. 
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2) Les droits reconnus à l'auteur en vertu de l'alinéa 1) ci­
dessus sont, après sa mort, maintenus au moins jusqu'à l'extinc­
tion des droits patrimoniaux et exercés par les personnes ou 
institutions auxquelles la législation nationale du pays où la 
protection est réclamée donne qualité. Toutefois, les pays dont la 
législation, en vigueur au moment de la ratification du présent 
Acte ou de l'adhésion à celui-ci, ne contient pas de dispositions 
assurant la protection après la mort de 1 'auteur de tous les droits 
reconnus en vertu de l'alinéa 1) ci-dessus ont la faculté de prévoir 
que certains de ces droits ne sont pas maintenus après la mort de 
l'auteur. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus 
dans le présent article sont réglés par la législation du pays où la 
protection est réclamée. 

ARTICLE 7 

1) La durée de la protection accordée par la présente Conven­
tion comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort. 

2) Toutefois, pour les œuvres cinématographiques, les pays de 
1 'Union ont la faculté de prévoir que la durée de la protection 
expire cinquante ans après que l'œuvre aura été rendue accessible 
au public avec le consentement de l'auteur, ou qu'à défaut d'un 
tel événement intervenu dans les cinquante ans à compter de la 
réalisation d'une telle œuvre, la durée de la protection expire 
cinquante ans après cette réalisation. 

3) Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la 
protection accordée par la présente Convention expire cinquante 
ans après que 1 'œuvre a été licitement rendue accessible au public. 
Toutefois, quand le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse 
aucun doute sur son identité, la durée de la protection est celle 
prévue à l'alinéa 1). Si l'auteur d'une œuvre anonyme ou 
pseudonyme révèle son identité pendant la période ci-dessus 
indiquée, le délai de protection applicable est celui prévu à 
l'alinéa 1). Les pays de l'Union ne sont pas tenus de protéger les 
œuvres anonymes ou pseudonymes pour lesquelles il y a tout lieu 
de présumer que leur auteur est mort depuis cinquante ans. 
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4) Est réservée aux législations des pays de l' Union la faculté 
de régler la durée de la protection des œuvres photographiques et 
celle des œuvres des arts appliqués protégées en tant qu'œuvres 
artistiques; toutefois, cette durée ne pourra être inférieure à une 
période de vingt-cinq ans à compter de la réalisation d'une telle 
œuvre. 

5) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur et 
les délais prévus aux alinéas 2), 3) et 4) ci-dessus commencent à 
courir à compter de la mort ou de l'événement visé par ces 
alinéas, mais la durée de ces délais n'est calculée qu'à partir du 
ter janvier de l'année qui suit la mort ou ledit événement. 

6) Les pays de l'Union ont la faculté d'accorder une durée de 
protection supérieure à celles prévues aux alinéas précédents. 

7) Les pays de l'Union liés par l'Acte de Rome de la présente 
Convention et qui accordent, dans leur législation nationale en 
vigueur au moment de la signature du présent Acte, des durées 
inférieures à celles prévues aux alinéas précédents ont la faculté 
de les maintenir en adhérant au présent Acte ou en le ratifiant. 

8) Dans tous les cas, la durée sera réglée par la loi du pays où 
la protection sera réclamée; toutefois, à moins que la législation 
de ce dernier pays n'en décide autrement, elle n'excédera pas la 
durée fixée dans le pays d'origine de l'œuvre. 

ARTICLE 7 bis 

Les dispositions de l'article précédent sont également appli­
cables lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux 
collaborateurs d'une œuvre, sous réserve que les délais consécutifs 
à la mort de l'auteur soient calculés à partir de la mort du 
dernier survivant des collaborateurs. 

ARTICLE 8 

Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par la 
présente Convention jouissent, pendant toute la durée de leurs 
droits sur l'œuvre originale, du droit exclusif de faire ou 
d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 
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ARTICLE9 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par 
la présente Convention jouissent du droit exclusif d'autoriser la 
reprodu(..tion de ces œuvres, de quelque manière et sous quelque 
forme que ce soit. 

2) Est réservée aux législations des pays de 1 'Union la faculté 
de permettre la reproduction desdites œuvres dans certains cas 
spéciaux, pourvu qu'une telle reproduction ne porte pas atteinte à 
l'exploitation · normale de l'œuvre ni ne cause un préjudice 
injustifié aux intérêts légitimes de l'auteur. 

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considéré comme 
une reproduction au sens de la présente Convention. 

ARTICLE 10 

1) Sont licites les citations tirées d'une œuvre, déjà rendue 
licitement accessible au public, à condition qu'elles soient confor· 
mes aux bons usages et dans la mesure justifiée par le but à 
atteindre, y compris les citations d'articles de journaux et recueils 
périodiques sous forme de revues de presse. 

2) Est réservé l'effet de la législation des pays de l'Union et 
des arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux, 
en ce qui concerne la faculté d'utiliser licitement, dans la mesure 
justifiée par le but à atteindre, des œuvres littéraires ou artistiques 
à titre d'illustration de l'enseignement par le moyen de publica· 
tians, d'émissions de radiodiffusion ou d'enregistrements sonores 
ou visuels, sous réserve qu'une telle utilisation soit conforme aux 
bons usages. 

3) Les citations et utilisations visées aux alinéas précédents 
devront faire mention de la source et du nom de l'auteur, si ce 
nom figure dans la source. 

ARTICLE 1 0 bis 

1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté 
de permettre la reproduction par la presse, ou la radiodiffusion 
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ou la transmission par fil au public, des articles d'actualité de 
discussion économique, politique ou religieuse, publiés dans des 
journaux ou recueils périodiques, ou des œuvres radiodiffusées 
ayant le même caractère, dans les cas où la reproduction, la 
radiodiffusion ou ladite transmission n'en est pas expressément 
réservée. Toutefois, la source doit toujours être clairement indi­
quée; la sanction de cette obligation est déterminée par la 
législation du pays où la protection est réclamée. 

2) Il est également réservé aux législations des pays de 
l'Union de régler les conditions dans lesquelles, à l'occasion de 
comptes rendus des événements d'actualité par le moyen de la 
photographie ou de la cinématographie, ou par voie de radio­
diffusion ou de transmission par fil au public, les œuvres 
littéraires ou artistiques vues ou entendues au cours de 1 'événe­
ment peuvent, dans la mesure justifiée par le but d'information à 
atteindre, être reproduites et rendues accessibles au public. 

ARTICLE 11 

1) Les auteurs d'œuvres dramatiques, dramatico-musicales et 
musicales jouissent du droit exclusif d'autoriser: 1° la représenta­
tion et l'exécution publiques de leurs œuvres, y compris la 
représentation et l'exécution publiques par tous moyens ou 
procédés; 2° la transmission publique par tous moyens de la 
représentation et de l'exécution de leurs œuvres. 

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales pendant toute la durée de 
leurs droits sur l'œuvre originale, en ce qui concerne la traduction 
de leurs œuvres. 

ARTICLE Il bis 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du 
droit exclusif d'autoriser: 1° la radiodiffusion de leurs œuvres ou 
la communication publique de ces œuvres par tout autre moyen 
servant à diffuser sans fil les signes, les sons ou les images; 2° 
toute communication publique, soit par fil, soit sans fil, de 
1 'œuvre radiodiffusée, lorsque cette communication est faite par 
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un autre organisme que celui d'origine; 3° la communication 
publique, par haut-parleur ou par tout autre instrument analogue 
transmetteur de signes, de sons ou d'images, de l'œuvre radio­
diffusée. 

2) Il appartient aux législations des pays de l'Union de régler 
les conditions d'exercice des droits visés par l'alinéa 1) ci-dessus, 
mais ces conditions n'auront qu'un effet strictement limité au 
pays qui les auraient établies. Elles ne pourront en aucun cas 
porter atteinte au droit moral de l'auteur, ni au droit qui 
appartient à l'auteur d'obtenir une rémunération équitable fixée, 
à défaut d'accord amiable, par l'autorité compétente. 

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée confor­
mément à l'alinéa 1) du présent article n'implique pas l'autorisa­
tion d'enregistrer, au moyen d'instruments portant fixation des 
sons ou des images, l'œuvre radiodiffusée. Est toutefois réservé 
aux législations des pays de l'Union le régime des enregistrements 
éphémères effectués par un organisme de radiodiffusion par ses 
propres moyens et pour ses émissions. Ces législations pourront 
autoriser la conservation de ces enregistrements dans des archives 
officielles en raison de leur caractère exceptionnel de documen­
tation. 

ARTICLE 1 1 ter 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires jouissent du droit exclusif 
d'autoriser: 1° la récitation publique de leurs œuvres, y compris 
la récitation publique par tous moyens ou procédés; 2° la 
transmission publique par tous moyens de la récitation de leurs 
œuvres. 

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres 
littéraires pendant toute la durée de leurs droits sur 1 'œuvre 
originale, en ce qui concerne la traduction de leurs œuvres. 

ARTICLE 12 

Les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques jouissent du 
droit exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et autres 
transformations de leurs œuvres. 
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ARTICLE 13 

1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne, 
établir des réserves et conditions relatives au droit exclusif de 
1 'auteur d'une œuvre musicale et de 1 'auteur des paroles, dont 
1 'enregistrement avec 1 'œuvre musicale a déjà été autorisé par ce 
dernier, d'autoriser l'enregistrement sonore de ladite œuvre musi­
cale, avec, le cas échéant, les paroles; mais toutes réserves et 
conditions de cette nature n'auront qu'un effet strictement limité 
au pays qui les aurait établies et ne pourront en aucun cas porter 
atteinte au droit qui appartient à 1 'auteur d'obtenir une rémuné­
ration équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité 
compétente. 

2) Les enregistrements d'œuvres musicales qui auront été 
réalisés dans un pays de l'Union conformément à l'article 13.3) 
des Conventions signées à Rome le 2 juin 1928 et à Bruxelles Je 
26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire 1 'objet de reproductions 
sans le consentement de l'auteur de l'œuvre musicale jusqu'à 
1 'expiration d'une période de deux années à partir de la date à 
laquelle ledit pays devient lié par le présent Acte. 

3) Les enregistrements faits en vertu des alinéas 1) et 2) du 
présent article et importés, sans autorisation des parties intéres­
sées, dans un pays où ils ne seraient pas licites, pourront y être 
saisis. 

ARTICLE 14 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques ont le droit 
exclusif d'autoriser: 1° 1 'adaptation et la reproduction cinéma­
tographiques de ces œuvres et la mise en circulation des œuvres 
ainsi adaptées ou reproduites; 2° la représentation et 1 'exécution 
publiques et la transmission par fil au public des œuvres ainsi 
adaptées ou reproduites. 

2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des réalisa­
tions cinématographiques tirées d'œuvres littéraires ou artistiques 
reste soumise, sans préjudice de l'autorisation de leurs auteurs, à 
1 'autorisation des auteurs des œuvres originales. 

3) Les dispositions de 1 'article 13.1) ne sont pas applicables. 
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ARTICLE 14 bis 

1) Sans préjudice des droits de l'auteur de toute œuvre qui 
pourrait avoir été adaptée ou reproduite, 1 'œuvre cinématogra­
phique est protégée comme une œuvre originale. Le titulaire du 
droit d'auteur sur 1 'œuvre cinématographique jouit des mêmes 
droits que l'auteur d'une œuvre originale, y compris les droits 
visés à 1 'article précédent. 

2) a) La détermination des titulaires du droit d'auteur sur 
1 'œuvre cinematographique est réservée à la législation du pays où 
la protection est réclamée. 

b) Toutefois, dans les pays de l'Union où la législation re­
connaît parmi ces titulaires les auteurs des contributions appor­
tées à la réalisation de l'œuvre cinématographique, ceux-ci, s'ils se 
sont engagés à apporter de telles contributions, ne pourront, sauf 
stipulation contraire ou particulière, s'opposer à la reproduction, 
la mise en circulation, la représentation et l'exécution publiques, 
la transmission par fil au public, la radiodiffusion, la communi­
cation au public, le sous-titrage et le doublage des textes, de 
1 'œuvre cinematographique. 

c) La question de savoir si la forme de l'engagement visé ci­
dessus doit, pour 1 'application du sous-alinéa b) précédent, être 
ou non un contrat écrit ou un acte écrit équivalent est régh":e par 
la législation du pays de l'Union où le producteur de l'œuvre 
cinématographique a son siège ou sa résidence habituelle. Est 
toutefois réservée à la législation du pays de l'Union où la 
protection est réclamée la faculté de prévoir que cet engagement 
doit être un contrat écrit ou un acte écrit équivalent. Les pays 
qui font usage de cette faculté devront le notifier au Directeur 
général par une declaration ecrite qui sera aussitôt communiquée 
par ce dernier à tous les autres pays de l'Union. 

d) Par« stipulation contraire ou particulière», il faut entendre 
toute condition restrictive dont peut être assorti ledit engagement. 

3) A moins que la législation nationale n'en décide autrement, 
les dispositions de 1 'alinéa 2)b) ci-dessus ne sont applicables ni 
aux auteurs des scénarios, des dialogues et des œuvres musicales, 
créés pour la realisation de 1 'œuvre cinematographique, ni au 
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réalisateur principal de celle-ci. Toutefois, les pays de l'Union 
dont la législation ne contient pas des dispositions prévoyant 
l'application de l'alinéa 2)b) précité audit réalisateur devront le 
notifier au Directeur général par une déclaration écrite qui sera 
aussitôt communiquée par ce dernier à tous les autres pays de 
l'Union. 

ARTICLE 14 ter 

1) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les 
manuscrits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur -
ou, après sa mort, les personnes ou institutions auxquelles la 
législation nationale donne qualité -jouit d'un droit inaliénable 
à être intéressé aux opérations de vente dont l'œuvre est l'objet 
après la première cession opérée par l'auteur. 

2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible dans 
chaque pays de l'Union que si la législation nationale de l'auteur 
admet cette protection et dans la mesure où le permet la 
législation du pays où cette protection est réclamée. 

3) Les modalités et les taux de la perception sont déterminés 
par chaque législation nationale. 

ARTICLE 15 

l) Pour que les auteurs des œuvres littéraires et arttshques 
protégés par la présente Convention soient, sauf preuve contraire, 
considérés comme tels et admis en conséquence devant les 
tribunaux des pays de l'Union à exercer des poursuites contre les 
contrefacteurs, il suffit que le nom soit indiqué sur l'œuvre en la 
manière usitée. Le présent alinéa est applicable, même si ce nom 
est un pseudonyme, dès lors que le pseudonyme adopté par 
l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité. 

2) Est présumé producteur de l'œuvre cinématographique, 
sauf preuve contraire, la personne physique ou morale dont le 
nom est indiqué sur ladite œuvre en la manière usitée. 

3) Pour les œuvres anonymes et pour les œuvres pseudonymes 
autres que celles dont il est fait mention à 1 'alinéa 1) ci-dessus, 
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l'éditeur dont le nom est indiqué sur l'œuvre est, sans autre 
preuve, réputé représenter 1 'auteur; en cette qualité, il est fondé à 
sauvegarder et à faire valoir les droits de celui-ci. La disposition 
du présent alinéa cesse d'être applicable quand 1 'auteur a révélé 
son identité et justifié de sa qualité. 

4) a) Pour les œuvres non publiées dont l'identité de l'auteur 
est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout lieu de présumer que 
cet auteur est ressortissant d'un pays de l'Union, il est réservé à 
la législation de ce pays la faculté de désigner l'autorité compé­
tente représentant cet auteur et fondée à sauvegarder et faire 
valoir les droits de celui-ci dans les pays del 'Union. 

b) Les pays de 1 'Union qui, en vertu de cette disposition, 
procéderont à une telle désignation, le notifieront au Directeur 
général par une déclaration écrite où seront indiqués tous 
renseignements relatifs à 1 'autorité ainsi désignée. Le Directeur 
général communiquera aussitôt cette déclaration à tous les autres 
pays de l'Union. 

ARTICLE 16 

1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie dans les pays de 
l'Union où l'œuvre originale a droit à la protection légale. 

2) Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli­
cables aux reproductions provenant d'un pays où l'œuvre n'est 
pas protégée ou a cessé de l'être. 

3) La saisie a lieu conformément à la législation de chaque 
pays. 

ARTICLE 17 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au 
Gouvernement de chacun des pays de l'Union de permettre, de 
surveiller ou d'interdire, par des mesures de législation ou de 
police intérieure, la circulation, la représentation, l'exposition de 
tout ouvrage ou production à l'égard desquels l'autorité compé­
tente aurait à exercer ce droit. 
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ARTICLE 18 

1) La présente Convention s'applique à toutes les œuvres qui, 
au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées 
dans le domaine public de leur pays d'origine par l'expiration de 
la durée de la protection. 

2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration de la durée de la 
protection qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans 
le domaine public du pays où la protection est réclamée, cette 
œuvre n'y sera pas protégée à nouveau. 

3) L'application de ce principe aura lieu conformément aux 
stipulations contenues dans les conventions spéciales existantes ou 
à conclure à cet effet entre pays de l'Union. A défaut de 
semblables stipulations, les pays respectifs régleront, chacun pour 
ce qui le concerne, les modalités relatives à cette application. 

4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en 
cas de nouvelles accessions à 1 'Union et dans le cas où la 
protection serait étendue par application de l'article 7 ou par 
abandon de réserves. 

ARTICLE 19 

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas 
de revendiquer l'application de dispositions plus larges q m 
seraient édictées par la législation d'un pays de l'Union. 

ARTICLE 20 

Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit 
de prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que 
ces arrangements conféreraient aux auteurs des droits plus 
étendus que ceux accordés par la Convention, ou qu'ils renferme­
raient d'autres stipulations non contraires à la présente Conven­
tion. Les dispositions des arrangments existants qui répondent 
aux conditions précitées restent applicables. 

ARTICLE 21 

1) Des dispositions particulières concernant les pays en voie 
de développement figurent dans un protocole intitulé « Protocole 
relatif aux pays en voie de développement ». 
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2) Sous réserve des dispositions de 1 'article 28.1 )b )i) et c), le 
Protocole relatif aux pays en voie de développement forme partie 
intégrante du présent Acte. 

ARTICLE 22 

1) a) L'Union a une Assemblée composée des pays de 
l'Union liés par les articles 22 à 26. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un 
délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et 
d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le 
Gouvernement qui 1 'a désignée. 

2) a) L'Assemblée: 

i) traite de toutes les questions concernant le matntten et le 
développement de 1 'Union et 1 'application de la présente 
Convention; 

ii) donne au Bureau international de la propriété intellectuelle 
(ci-après dénommé «le Bureau international») visé dans la 
Convention institutant l'Organisation Mondiale de la Pro­
priété Intellectuelle (ci-après dénommée «l'Organisation») 
des directives concernant la préparation des conférences de 
revision, compte étant dûment tenu des observations des 
pays de l'Union qui ne sont pas liés par les articles 22 à 26; 

iii) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur 
général de l'Organisation relatifs à l'Union et lui donne 
toutes directives utiles concernant les questions de la compé­
tence de 1 'Union; 

iv) élit les membres du Comité exécutif de 1 'Assemblée; 
v) examine et approuve les rapports et les activités de son 

Comité exécutif et lui donne des directives; 
vi) arrête le programme, adopte le budget triennal de l'Union et 

approuve ses comptes de clôture; 
vii) adopte le règlement financier de l'Union; 

viii) crée les comités d'experts et groupes de travail qu'elle juge 
utiles à la réalisation des objectifs de l'Union; 
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ix) décide quels sont les pays non membres de l'Union et quelles 
sont les organisations intergouvernementales et internatio­
nales non gouvernementales qui peuvent être admis à ses 
réunions en qualité d'observateurs; 

x) adopte les modifications des articles 22 à 26; 
xi) entreprend toute autre action appropriée en vue d'atteindre 

les objectifs de l'Union; 
xii) s'acquitte de toutes autres tâches qu'implique la présente 

Convention; 
xiii) exerce, sous réserve qu'elle les accepte, les droits qui lui sont 

conférés par la Convention instituant l'Organisation. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions 
administrées par l'Organisation, l'Assemblée statue connaissance 
prise de l'avis du Comité de coordination de l'Organisation. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblée dispose d'une voix. 
b) La moitié des pays membres de l'Assemblée constitue le 

quorum. 
c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b}, si, lors 

d'une session, le nombre des pays représentés est inférieur à la 
moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres de 
1 'Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions; toutefois, les 
décisions de l'Assemblée, à l'exception de celles qui concernent sa 
procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les conditions 
énoncées ci-après sont remplies. Le Bureau international commu­
nique lesdites décisions aux pays membres de l'Assemblée qui 
n'étaient pas représentés, en les invitant à exprimer par écrit, 
dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite 
communication, leur vote ou leur abstention. Si, à l'expiration de 
ce délai, le nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou leur 
abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 
pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites 
décisions deviennent exécutoires, pourvu qu'en même temps la 
majorité nécessaire reste acquise. 

d) Sous réserve des dispositions de l'article 26.2), les décisions 
de 1 'Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers des votes 
exprimés. 
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e) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 
f) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut 

voter qu'au nom de celui-ci. 
g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'Assem­

blée sont admis à ses réunions en qualité d'observateurs. 

4) a) L'Assemblée se réunit une fois tous les trois ans en 
session ordinaire, sur convocation du Directeur général et, sauf 
cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 
l'Assemblée générale de l'Organisation. 

b) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convo­
cation adressée par le Directeur général, à la demande du Comité 
exécutif ou à la demande d'un quart des pays membres de 
1 'Assemblée. 

5) L'Assemblée adopte son règlement intérieur. 

ARTICLE 23 

1) L'Assemblée a un Comité exécutif. 

2) a) Le Comité exécutif est composé des pays élus par 
l'Assemblée parmi les pays membres de celle-ci. En outre, le pays 
sur le territoire duquel 1 'Organisation a son siège dispose, ex 
officio, d'un siège au Comité, sous réserve des dispositions de 
l'article 25. 7)b). 

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comité 
exécutif est représenté par un délégué, qui peut être assisté de 
suppléants, de conseillers et d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le 
Gouvernement qui l'a désignée. 

\ 3) Le nombre des pays membres du Comité exécutif corres-
pond au quart du nombre des pays membres de l'Assemblée. 
Dans le calcul des sièges à pourvoir, le reste subsistant après la 
division par quatre n'est pas pris en considération. 

4) Lors de l'élection des membres du Comité exécutif, l'Assem­
blée tient compte d'une répartition géographique équitable et de 
la nécessité pour les pays parties aux Arrangements particuliers 
qui pourraient être établis en relation avec l'Union d'être parmi 
les pays constituant le Comité exécutif. 
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5) a) Les membres du Comité exécutif restent en fonctions à 
partir de la c1ôture de la session de 1 'Assemblée au cours de 
laquelle ils ont été élus jusqu 'au terme de la session ordinaire 
suivante de l'Assemblée. 

b) Les membres du Comité exécutif sont rééligibles dans la 
limite maximale des deux tiers d'entre eux. 

c) L'Assemblée réglemente les modalités de l'élection et de la 
réélection éventuelle des membres du Comité exécutif. 

6) a) Le Comité exécutif: 

i) prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée; 
ii) soumet à 1 'Assemblée des propositions relatives aux projets 

de programme et de budget triennal de l'Union préparés par 
le Directeur général; 

iii) se prononce, dans les limites du programme et du budget 
triennal, sur les programmes et budgets annuels préparés par 
le Directeur général; 

iv) soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, les 
rapports périodiques du Directeur général et les rapports 
annuels de vérification des comptes; 

v) prend toutes mesures utiles en vue de l'exécution du pro­
gramme de l'Union par le Directeur général, conformément 
aux décisions de l'Assemblée et en tenant compte des 
circonstances survenant entre deux sessions ordinaires de 
ladite Assemblée; 

vi) s'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées dans 
le cadre de la présente Convention. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions 
administrées par l'Organisation, le Comité exécutif statue connais­
sance prise de l'avis du Comité de coordination de l'Organisation. 

7) a) Le Comité exécutif se réunit une fois par an en session 
ordinaire, sur convocation du Directeur général, autant que 
possible pendant la même période et au même lieu que le Comité 
de coordination de l'Organisation. 

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire sur 
convocation adressée par le Directeur général, soit à l'initiative de 
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celui-ci, soit à la demande de son president ou d'un quart de ses 
membres. 

8) a) Chaque pays membre du Comité exécutif dispose d'une 
voix. 

b) La moitié des pays membres du Comité exécutif constitue le 
quorum. 

c) Les décisions sont prises à la majorité simple des votes 
exprimés. 

d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 

e) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut 
voter qu'au nom de celui-ci. 

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comité 
exécutif sont admis à ses réunions en qualité d'observateurs. 

10) Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur. 

ARTICLE 24 

1) a) Les tâches administratives incombant à l'Union sont 
assurées par le Bureau international, qui succède au Bureau de 
l'Union réuni avec le Bureau de l'Union institué par la Convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle. 

b) Le Bureau international assure notamment le secrétariat des 
divers organes de 1 'Union. 

c) Le Directeur général de l'Organisation est le plus haut 
fonctionnaire de 1 'Union et la représente. 

2) Le Bureau international rassemble et publie les informations 
concernant la protection du droit d'auteur. Chaque pays de 
l'Union communique aussitôt que possible au Bureau internatio­
nal le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous textes officiels 
concernant la protection du droit d'auteur. 

3) Le Bureau international publie un périodique mensuel. 

4) Le Bureau international fournit à tout pays de l'Union, sur 
sa demande, des renseignements sur les questions relatives à la 
protection du droit d'auteur. 
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5) Le Bureau international procède à des études et fournit des 
services destinés à faciliter la protection du droit d'auteur. 

6) Le Directeur général et tout membre du personnel désigné 
par lui prennent part, sans droit de vote, à toutes les réunions de 
l'Assemblée, du Comité exécutif et de tout autre comité d'experts 
ou groupe de travail. Le Directeur général ou un membre du 
personnel désigné par lui est d'office secrétaire de ces organes. 

7) a) Le Bureau international, selon les directives de l'Assem­
blée et en coopération avec le Comité exécutif, prépare les 
conférences de revision des dispositions de la Convention autres 
que les articles 22 à 26. 

b) Le Bureau international peut consulter des organisations 
intergouvernementales et internationales non gouvernementales 
sur la préparation des conférences de revision. 

c) Le Directeur général et les personnes désignées par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux délibérations dans ces 
conférences. 

8) Le Bureau international exécute toutes autres tâches qui lui 
sont attribuées. 

ARTICLE 25 

1) a) L'Union a un budget. 

b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dépenses 
propres à l'Union, sa contribution au budget des dépenses 
communes aux Unions, ainsi que, le cas échéant, la somme mise à 
la disposition du budget de la Conférence de 1 'Organisation. 

c) Sont considérées comme dépenses communes aux Unions 
les dépenses qui ne sont pas attribuées exclusivement à 1 'Union 
mais également à une ou plusieurs autres Unions administrées par 
l'Organisation. La part de l'Union dans ces dépenses communes 
est proportionnelle à 1 'intérêt que ces dépenses présentent pour 
elle. 

2) Le budget de l'Union est arrêté compte tenu des exigences 
de coordination avec les budgets des autres Unions administrées 
par l'Organisation. 
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3) Le budget de l'Union est financé par les ressources 
suivantes: 

i) les contributions des pays de l'Union; 

ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 
Bureau international au titre de 1 'Union; 

iii) le produit de la vente des publications du Bureau international 
concernant l'Union et les droits afférents à ces publications; 

iv) les dons, legs et subventions; 

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers. 

4) a) Pour déterminer sa part contributive dans le budget, 
chaque pays de l'Union est rangé dans une classe et paie ses 
contributions annuelles sur la base d'un nombre d'unités fixé 
comme suit: 

Classe 1 25 
Classe II 20 
Classe Ill 15 
Classe IV 10 
Classe V 5 
Classe VI 3 
Classe VII 1 

b) A moins qu'il ne l'ait fait précédemment, chaque pays 
indique, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou 
d'adhésion, la classe dans laquelle il désire être rangé. Il peut 
changer de classe. S'il choisit une classe inférieure, le pays doit en 
faire part à 1 'Assemblée lors d'une de ses sessions ordinaires. Un 
tel changement prend effet au début de l'année civile suivant ladite 
sessiOn. 

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un 
montant dont le rapport à la somme totale des contributions 
annuelles au budget del 'Union de tous les pays est le même que le 
rapport entre le nombre des unités de la classe dans laquelle il est 
rangé et le nombre total des unités de 1 'ensemble des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque 
année. 
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e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne 
peut exercer son droit de vote, dans aucun des organes de 1 'Union 
dont il est membre, si le montant de son arriéré est égal ou 
supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les 
deux années complètes écoulées. Cependant, un tel pays peut être 
autorisé à conserver l'exercice de son droit de vote au sein dudit 
organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte 
de circonstances exceptionnelles et inévitables. 

f) Dans le cas où le budget n'est pas adopté avant le début 
d'un nouvel exercice, le budget de l'année précédente est reconduit 
selon les modalités prévues par le règlement financier. 

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l'Union est fixé par 
le Directeur général, qui en fait rapport à l'Assemblée et au 
Comité exécutif. 

6) a) L'Union possède un fonds de roulement constitué par 
un versement unique effectué par chaque pays de l'Union. Si le 
fonds devient insuffisant, l'Assemblée décide de son augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds 
précité ou de sa participation à l'augmentation de celui-ci est 
proportionnel à la contribution de ce pays pour l'année au cours 
de laquelle le fonds est constitué ou 1 'augmentation décidée. 

c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées 
par l'Assemblée, sur proposition du Directeur général et après avis 
du Comité de coordination de l'Organisation. 

7) a) L'accord de siège conclu avec le pays sur le territoire 
duquel l'Organisation a son siège prévoit que, si le fonds de 
roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le montant 
de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées 
font 1 'objet, dans chaque cas, d'accords séparés entre le pays en 
cause et l'Organi sation. Aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder 
des avances, ce pays dispose ex officia d'un siège au Comité 
exécutif. 

b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont chacun 
le droit de dénoncer 1 'engagement d'accorder des avances moyen-
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nant notification par écrit. La dénonciation prend effet trois ans 
après la fin de l'année au cours de laquelle elle a été notifiée. 

8) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités 
prévues par le règlement financier, par un ou plusieurs pays de 
l'Union ou par des contrôleurs extérieurs, qui sont, avec leur 
consentement, désignés par 1 'Assemblée. 

ARTICLE 26 

1) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 25 
et du présent article peuvent être présentées par tout pays 
membre de l'Assemblée, par le Comité exécutif ou par le 
Directeur général. Ces propositions sont communiquées par ce 
dernier aux pays membres de l'Assemblée six mois au moms 
avant d'être soumises à l'examen de l'Assemblée. 

2) Toute modification des articles visés à l'alinéa l) est 
adoptée par l'Assemblée. L'adoption requiert les trois quarts des 
votes exprimés; toutefois, toute modification de 1 'article 22 et du 
présent alinéa requiert les quatre cinquièmes des votes exprimés. 

3) Toute modification des articles visés à 1 'alinéa 1) entre en 
vigueur un mois après la réception par le Directeur général des 
notifications écrites d'acceptation, effectuée en conformité avec 
leurs règles constitutionnelles respectives, de la part des trois 
quarts des pays qui étaient membres de l'Assemblée au moment 
où la modification a été adoptée. Toute modification desdits 
articles ainsi acceptée lie tous les pays qui sont membres de 
l'Assemblée au moment où la modification entre en vigueur ou 
qui en deviennent membres à une date ultérieure; toutefois, toute 
modification qui augmente les obligations financières des pays de 
l'Union ne lie que ceux d'entre eux qui ont notifié leur 
acceptation de ladite modification. 

ARTICLE 27 

1) La présente Convention sera soumise à des revisions en vue 
d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l'Union. 
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2) A cet effet, des conférences auront lieu, successivement, 
dans l'un des pays de l'Union, entre les délégués desdits pays. 

3) Sous réserve des dispositions de l'article 26 applicables à la 
modification des articles 22 à 26, toute revision de la présente 
Convention, y compris le Protocole relatif aux pays en voie de 
développement, requiert l'unanimité des votes exprimés. 

ARTICLE 28 

1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signé le présent Acte 
peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signé, peut y adhérer. Les 
instruments de ratification et d'adhésion sont déposés auprès du 
Directeur général. 

b) Chacun des pays de l'Union peut déclarer, dans son 
instrument de ratification ou d'adhésion, que sa ratification ou 
son adhésion n'est pas applicable: 

i) aux articles 1 à 21 et au Protocole relatif aux pays en voie de 
développement, ou 

ii) aux articles 22 à 26. 

c) Si un pays de 1 'Union a déjà séparément accepté le 
Protocole relatif aux pays en voie de développement conformé­
ment à l'article 5 dudit Protocole, sa déclaration faite selon le 
point i) du sous-alinéa précédent ne peut se rapporter qu'aux 
articles 1 à 20. 

d) Chacun des pays de l'Union qui, conformément aux sous­
alinéas b) et c), a exclu des effets de sa ratification ou de son 
adhésion l'un des deux groupes de dispositions visés dans lesdits 
sous-alinéas peut, à tout moment ultérieur, déclarer qu'il étend 
les effets de sa ratification ou de son adhésion à ce groupe de 
dispositions. Une telle déclaration est déposée auprès du Directeur 
général. 

2) a) Sous réserve des dispositions de 1 'article 5 du Protocole 
relatif aux pays en voie de développement, les articles l à 21 et 
ledit Protocole entrent en vigueur, à l'égard des cinq premiers 
pays de l'Union qui ont déposé des instruments de ratification ou 
d'adhésion sans faire une déclaration comme le permet l'alinéa 
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l)b}i), trois mois après le dépôt du cinquième de ces instruments 
de ratification ou d'adhésion. 

b} Les articles 22 à 26 entrent en vigueur, à l'égard des sept 
premiers pays de l'Union qui ont déposé des instruments de 
ratification ou d'adhésion sans faire une déclaration comme le 
permet l'alinéa l)b )ii), trois mois après le dépôt du septième de 
ces instruments de ratification ou d'adhésion. 

c) Sous réserve de l'entrée en vigueur initiale, conformément 
aux dispositions des sous-alinéas a) et b }, de chacun des deux 
groupes de dispositions visés à l'alinéa l)b)i) et ii), et sous 
réserve des dispositions de l'alinéa l )b), les articles 1 à 26 et le 
Protocole relatif aux pays en voie de développement entrent en 
vigueur à l'égard de tout pays de l'Union, autre que ceux visés 
aux sous-alinéas a) et b), qui dépose un instrument de ratifica­
tion ou d'adhésion, ainsi qu'à l'égard de tout pays de l'Union qui 
dépose une déclaration en application de l'alinéa l)d), trois mois 
après la date de la notification, par le Directeur général, d'un tel 
dépôt, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans 
l'instrument ou la déclaration déposé. Dans ce dernier cas, le présent 
Acte entre en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

d) L'application du Protocole relatif aux pays en voie de 
développement selon les termes de son article 5 est admise, avant 
l'entrée en vigueur du présent Acte, dès sa signature. 

3) A l'égard de chaque pays de l'Union qui dépose un 
instrument de ratification ou d'adhésion, les articles 27 à 38 
entrent en vigueur à la première date à laquelle l'un quelconque 
des groupes de dispositions visés à l'alinéa 1 )b) entre en vigueur 
à l'égard de ce pays conformément à l'alinéa 2)a), b) ou c). 

ARTICLE 29 

1) Tout pays étranger à l'Union peut adhérer au présent Acte 
et devenir, de ce fait, membre de 1 'Union. Les instruments 
d'adhésion sont déposés auprès du Directeur général. 

2)a) A l'égard de tout pays étranger à l'Union qui a déposé 
son instrument d'adhésion un mois ou plus avant la date d'entrée 
en vigueur des dispositions du présent Acte, celui-ci entre en 
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vigueur à la date à laquelle les dispositions sont entrées en 
vigueur pour la première fois en application de l'article 28.2)a) ou 
b), à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans 
1 'instrument d'adhésion; toutefois: 

i) si les articles I à 21 ne sont pas entrés en vigueur à cette 
date, un tel pays sera lié, durant la période intérimaire avant 
l'entrée en vigueur de ces dispositions, et en remplacement de 
celles-ci, par les articles 1 à 20 de l'Acte de Bruxelles; 

ii) si les articles 22 a 26 ne sont pas entrés en vigueur à cette 
date, un tel pays sera lié, durant la période intérimaire avant 
l'entrée en vigueur de ces dispositions, et en remplacement de 
celles-ci, par les articles 21 à 24 de l'Acte de Bruxelles. 

Si un pays indique une date postérieure dans son instrument 
d'adhésion, le présent Acte entre en vigueur à l'égard de ce pays 
à la date ainsi indiquée. 

b) A l'égard de tout pays étranger à l'Union qui a déposé 
son instrument d'adhésion à une date postérieure a l'entrée en 
vigueur d'un seul groupe de dispositions du présent Acte ou à 
une date qui la précède de moins d'un mois, le présent Acte entre 
en vigueur, sous réserve de ce qui est prévu au sous-alinéa a), 
trois mois après la date à laquelle son adhésion a été notifiée par 
le Directeur général, à moins qu'une date postérieure n'ait été 
indiquée dans 1 'instrument d'adhésion. Dansee dernier cas, le présent 
Acte entre en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

3) A l'égard de tout pays étranger à l'Union qui a déposé son 
instrument d'adhésion après la date d'entrée en vigueur du 
présent Acte dans sa totalité, ou moins d'un mois avant cette 
date, le présent Acte entre en vigueur trois mois après la date à 
laquelle son adhésion a été notifiée par le Directeur général, à 
moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans l'instru­
ment d'adhésion. Dans ce dernier cas, le présent Acte entre en 
vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

ARTICLE 30 

1) Sous réserve des exceptions possibles prévues à 1 'alinéa 
suivant et aux articles 28.1 )b) et 33.2), ainsi que dans le Protocole 
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relatif aux pays en voie de développement, la ratification ou 
l'adhésion emporte de plein droit accession à toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés par le présent Acte. 

2) a) Tout pays de l'Union ratifiant le présent Acte ou y 
adhérant peut conserver le bénéfice des réserves qu'il a formulées 
antérieurement, à la condition d'en faire la déclaration lors du 
dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

b) Tout pays étranger à 1' Union peut, en adhérant au présent 
Acte, déclarer qu'il entend substituer, provisoirement au moins, à 
l'article 8, concernant le droit de traduction, les dispositions de 
l'article 5 de la Convention d'Union de 1886 revisée à Paris en 
1896, étant bien entendu que ces dispositions ne visent que la 
traduction dans la ou les langues du pays. Tout pays de 1 'Union 
a la faculté d'appliquer en ce qui concerne le droit de traduction 
des œuvres ayant pour pays d'origine un pays faisant usage d'une 
telle réserve une protection équivalente à celle accordée par ce 
dernier pays. 

c) Tout pays peut, à tout moment, retirer de telles réserves, 
par notification adressée au Directeur général. 

ARTICLE 31 

l) Tout pays peut déclarer dans son instrument de ratification 
ou d'adhésion, ou peut informer le Directeur général par écrit à 
tout moment ultérieur, que la présente Convention est applicable 
à tout ou partie des territoires, désignés dans la déclaration ou la 
notification, pour lesquels il assume la responsabilité des relations 
extérieures. 

2) Tout pays qui a fait une telle déclaration ou effectué une 
telle notification peut, à tout moment, notifier au Directeur 
général que la présente Convention cesse d'être applicable à tout 
ou partie de ces territoires. 

3) a) Toute déclaration faite en vertu de l'alinéa l) prend 
effet à la même date que la ratification ou l'adhésion dans 
I 'instrument de laquelle elle a été incluse, et toute notification 
effectuée en vertu de cet alinéa prend effet trois mois après sa 
notification par l_e Directeur général. 
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b) Toute notification effectuée en vertu de l'alinéa 2) prend 
effet douze mois après sa réception par le Directeur général. 

ARTICLE 32 

1) Le présent Acte remplace dans les rapports entre les pays 
de l'Union, et dans la mesure où il s'applique, la Convention de 
Berne du 9 septembre 1886 et les Actes de revision subséquents. 
Les Actes précédemment en vigueur conservent leur application, 
dans leur totalité ou dans la mesure où le présent Acte ne les 
remplace pas en vertu de la phrase précédente, dans les rapports 
avec les pays de l'Union qui ne ratifieraient pas le présent Acte 
ou n'y adhéreraient pas. 

2) Les pays étrangers à l'Union qui deviennent parties au 
présent Acte l'appliquent, sous réserve des dispositions de l'alinéa 
3), à l'égard de tout pays de l'Union qui n'est pas partie à cet 
Acte ou qui, bien qu'y étant partie, a fait la déclaration prévue à 
l'article 28.l)b)i). Lesdits pays admettent que le pays de l'Union 
considéré, dans ses relations avec eux: 

i) applique les dispositions de l'Acte le plus récent auquel il est 
partie, et 

ii) a la faculté d'adapter la protection au niveau prévu par le 
présent Acte. 

3) Les pays qui, en ratifiant le présent Acte ou en y adhérant, 
ont fait l'une quelconque ou toutes les réserves autorisées par le 
Protocole relatif aux pays en voie de développement peuvent 
appliquer ces réserves dans leurs rapports avec les autres pays de 
l'Union qui ne sont pas parties à cet Acte ou qui, bien qu'y étant 
parties, ont fait une déclaration selon l'article 28 .l)b Ji), à 
condition que ces derniers pays aient accepté cette application. 

ARTICLE 33 

I) Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union 
concernant l'interprétation ou l'application de la présente Conven­
tion, qui ne sera pas réglé par voie de négociation, peut être porté 
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par l'un quelconque des pays en cause devant la Cour internatio­
nale de Justice par voie de requête conforme au Statut de la 
Cour, à moins que les pays en cause ne conviennent d'un autre 
mode de règlement. Le Bureau international sera informé par le 
pays requérant du différend soumis à la Cour; il en donnera 
connaissance aux autres pays de l'Union. 

2) Tout pays peut, au moment où il signe Je présent Acte ou 
dépose son instrument de ratification ou d'adhésion, déclarer 
qu'il ne se considère pas lié par les dispositions de 1 'alinéa 1 ). En 
ce qui concerne tout différend entre un tel pays et tout autre pays 
de l'Union, les dispositions de l'alinéa 1) ne sont pas applicables. 

3) Tout pays qui a fait une déclaration conformément aux 
dispositions de l'alinéa 2) peut, à tout moment, la retirer par une 
notification adressée au Directeur général. 

ARTICLE 34 

Après l'entrée en vigueur du présent Acte dans sa totalité, un 
pays ne peut adhérer à des Actes antérieurs de la présente 
Convention. 

ARTICLE 35 

1) La présente Convention demeure en vigueur sans limitation 
de durée. 

2) Tout pays peut dénoncer le présent Acte par notification 
adressée au Directeur général. Cette dénonciation emporte aussi 
dénonciation de tous les Actes antérieurs et ne produit son effet 
qu'à l'égard du pays qui l'a faite, la Convention restant en 
vigueur et exécutoire à J'égard des autres pays de l'Union. 

3) La dénonciation prend effet un an après le jour où Je 
Directeur général a reçu la notification. 

4) La faculté de dénonciation prévue par le présent article ne 
peut être exercée par un pays avant l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compter de la date à laquelle il est devenu membre de 
l'Union. 
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ARTICLE 36 

1) Tout pays partie à la présente Convention s'engage à 
adopter, conformément à sa constitution, les mesures nécessaires 
pour assurer l'application de la présente Convention. 

2) Il est entendu qu'au moment où un pays dépose son 
instrument de ratification ou d'adhésion, il sera en mesure, 
conformément à sa législation interne, de donner effet aux 
dispositions de la présente Convention. 

ARTICLE 37 

1) a) Le présent Acte est signé en un seul exemplaire dans les 
langues anglaise et française et déposé auprès du Gouvernement 
de la Suède. 

b) Des textes officiels sont établis par le Directeur général, 
après consultation des Gouvernements intéressés, dans les langues 
allemande, espagnole, italienne et portugaise, et dans les autres 
langues que l'Assemblée pourra indiquer. 

c) En cas de contestation sur l'interprétation des divers 
textes, le texte français fera foi. 

2) Le présent Acte reste ouvert à la signature, à Stockholm, 
jusqu'au 13 janvier 1968. 

3) Le Directeur général transmet deux copies, certifiées con­
formes par le Gouvernement de la Suède, du texte signé du 
présent Acte aux Gouvernements de tous les pays de l'Union et, 
sur demande, au Gouvernement de tout autre pays. 

4) Le Directeur général fait enregistrer le présent Acte auprès 
du Secrétariat de 1 'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur général notifie aux Gouvernements de tous les 
pays de l'Union les signatures, les dépôts d'instruments de 
ratification ou d'adhésion et de déclarations comprises dans ces 
instruments ou faites en application de l'article 28.l)d), l'entrée 
en vigueur de toutes dispositions du présent Acte, les notifications 
de dénonciation et les notifications faites en application de 
J'article 31. 
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ARTICLE 38 

1) Jusqu'à l'entrée en fonctions du premier Directeur général, 
les références, dans le présent Acte, au Bureau international de 
1 'Organisation ou au Directeur général sont considérées comme se 
rapportant respectivement au Bureau de l'Union ou à son 
Directeur. 

2) Les pays de 1 'Union qui ne sont pas liés par les articles 22 
à 26 peuvent, pendant cinq ans après 1 'entrée en vigueur de la 
Convention instituant l'Organisation, exercer, s'ils le désirent, les 
droits prévus par les articles 22 à 26 du présent Acte, comme s'ils 
étaient liés par ces articles. Tout pays qui désire exercer lesdits 
droits dépose à cette fin auprès du Directeur général une 
notification écrite qui prend effet à la date de sa réception. De 
tels pays sont réputés être membres de l'Assemblée jusqu'à 
l'expiration de ladite période. 

3) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont pas 
devenus membres de 1 'Organisation, le Bureau international de 
l'Organisation agit également en tant que Bureau de l'Union, et 
le Directeur général en tant que Directeur de ce Bureau. 

4) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres de 
l'Organisation, les droits, obligations et biens du Bureau de 
l'Union sont dévolus au Bureau international de l'Organisation. 

PROTOCOLE RELATIF AUX PAYS 
EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

ARTICLE PREMIER 

Tout pays, considéré comme pays en voie de développement 
conformément à la pratique établie de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, qui ratifie l'Acte de la présente Convention dont 
le présent Protocole forme partie intégrante ou qui y adhère et 
qui, eu égard à sa situation économique et à ses besoins sociaux 
ou culturels, ne s'estime pas en mesure dans 1 'immédiat de 
prendre les dispositions propres à assurer la protection de tous les 
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droits tels que prévus dans cet Acte, peut, par une notification 
déposée auprès du Directeur général au moment de sa ratification 
ou de son adhésion comprenant l'article 21 du dit Acte, déclarer 
que, pendant les dix premières années durant lesquelles il est 
partie à celui-ci, il se prévaudra de l'une quelconque ou de toutes 
les réserves suivantes: 
a) il substituera au délai de cinquante ans prévu aux alinéas 1), 

2) et 3) de 1 'article 7 de la présente Convention un délai autre, 
qui ne pourra toutefois être inférieur à vingt-cinq ans, et au 
délai de vingt-cinq ans prévu à l'alinéa 4) dudit article un délai 
autre, qui ne pourra toutefois être inférieur à dix ans; 

b) il substituera à l'article 8 de la présente Convention les 
dispositions suivantes: 

i) les auteurs des œuvres littéraires et artistiques protégées 
par la présente Convention jouissent, dans les pays autres 
que le pays d'origine de leurs œuvres, du droit exclusif de 
faire ou d'autoriser la traduction de celles-ci pendant la 
durée de protection de leurs droits sur les œuvres 
originales. Toutefois, le droit exclusif de traduction cessera 
d'exister lorsque l'auteur n'en aura pas fait usage dans un 
délai de dix ans à partir de la première publication de 
l'œuvre originale, en publiant ou en faisant publier, dans 
un des pays de l'Union, une traduction dans la langue 
pour laquelle la protection sera réclamée; 

ii) lorsque, à l'expiration d'une période de trois années à 
compter de la première publication d'une œuvre littéraire 
ou artistique, ou d'une période plus longue déterminée 
par la législation nationale du pays en voie de développe­
ment intéressé, la traduction n'en a pas été publiée dans 
ce pays dans la ou l'une des langues nationales, officielles 
ou régionales de ce pays par le titulaire du droit de 
traduction ou avec son autorisation, tout ressortissant 
dudit pays pourra obtenir de l'autorité compétente une 
licence non exclusive pour traduire 1 'œuvre et publier 
l'œuvre ainsi traduite dans l'une des langues nationales, 
officielles ou régionales en laquelle elle n'a pas été 
publiée. Cette licence ne pourra être accordée que si le 
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requérant, conformément aux dispositions en vigueur 
dans le pays où est introduite la demande, justifie avoir 
demandé au titulaire du droit de traduction l'autorisation 
de traduire et de publier la traduction et, après dues 
diligences de sa part, n'a pu atteindre le titulaire du droit 
d'auteur ou obtenir son autorisation. Aux mêmes condi­
tions, la licence pourra également être accordée si, pour 
une traduction déjà publiée dans cette langue dans ce 
pays, les éditions sont épuisées; 

iii) si le titulaire du droit de traduction n'a pu être atteint 
par le requérant, celui-ci doit adresser des copies de sa 
demande à l'éditeur dont le nom figure sur l'œuvre et au 
représentant diplomatique ou consulaire du pays dont le 
titulaire du droit de traduction est ressortissant, lorsque 
la nationalité du titulaire du droit de traduction est 
connue, ou à l'organisme qui peut avoir été désigné par le 
Gouvernement de ce pays. La licence ne pourra être 
accordée avant l'expiration d'un délai de deux mois à 
dater de l'envoi des copies de la demande; 

iv) la législation nationale adoptera les dispositions appro­
priées pour assurer au titulaire du droit de traduction une 
rémunération équitable, ainsi que le paiement et le 
transfert de cette rémunération, sous réserve de la régle­
mentation nationale en matière de devises, et pour 
garantir une traduction correcte de 1 'œuvre; 

v) le titre et le nom de l'auteur de l'œuvre originale doivent 
être également imprimés sur tous les exemplaires de la 
traduction publiée. La licence ne sera valable que pour 
l'édition à l'intérieur du territoire du pays de l'Union où 
cette licence est demandée. L'importation et la vente des 
exemplaires dans un autre pays de l'Union sont possibles 
si l'une des langues nationales, officielles ou régionales de 
cet autre pays est la même que celle dans laquelle l'œuvre 
a été traduite, si la loi nationale admet la licence et si 
aucune des dispositions en vigueur dans ce pays ne 
s'oppose à 1 'importation et à la vente; 1 'importation et la 
vente sur le territoire de tout pays de l'Union dans lequel 
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les conditions précédentes n'existent pas sont réservées à 
la législation de ce pays et aux accords conclus par lui. 
La licence ne pourra être cédée par son bénéficiaire; 

vi) la licence ne peut être accordée lorsque l'auteur a retiré 
de la circulation les exemplaires de 1 'œuvre; 

vii) toutefois, si l'auteur se prévaut du droit conféré confor~ 
mément au sous~alinéa i) ci~dessus dans le delai de dix 
ans à compter de la date de la première publication, 
la licence expirera à partir de la date à laquelle l'auteur 
public ou fait publier sa traduction dans le pays où la 
licence a été accordée; il est entendu, cependant, que tout 
exemplaire de la traduction déjà prêt avant la date 
d'expiration de la licence pourra continuer à être vendu; 

viii) si 1 'auteur ne se prévaut pas du droit conféré conformé~ 
ment au sous-alinéa i) ci-dessus dans le délai de dix ans, 
la rémunération prévue par la licence non exclusive dont 
il est question ci~dessus cesse d'être due pour toute 
utilisation postérieure à 1 'expiration de ce délai; 

ix) si 1 'auteur bénéficie du droit exclusif de traduction dans 
un pays pour avoir publié ou fait publier une traduction 
de son œuvre dans ce pays dans un délai de dix ans à 
compter de la première publication, mais si, postérieure~ 
ment et pendant la durée du droit de l'auteur sur cette 
œuvre, toutes les éditions de cette traduction autorisée 
dans ce pays viennent à être épuisées, une licence non 
exclusive de traduction de l'œuvre pourrait alors être 
obtenue de l'autorité compétente de la même manière et 
dans les mêmes conditions que pour la licence non 
exclusive visée aux sous-alinéas ii) à vi) ci-dessus, mais 
sous réserve des dispositions du sous-alinéa vii) c1~ 

dessus; 

c) il appliquera les dispositions de l'article 9.1) de la présente 
Convention sous réserve des dispositions suivantes: 

i) lorsque, à 1 'expiration d'une période de trois années à 
compter de la première publication d'une œuvre littéraire 
ou artistique, ou d'une période plus longue déterminée 
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par la législation nationale du pays en voie de développe­
ment intéressé, cette œuvre n'a pas été publiée dans ce 
pays en la forme originale dans laquelle elle a été créée, 
par le titulaire du droit de reproduction ou avec son 
autorisation, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir 
de l'autorité compétente une licence non exclusive pour 
reproduire et publier cette œuvre à des fins éducatives ou 
culturelles. Cette licence ne pourra être accordée que si le 
requérant, conformément aux dispositions en vigueur 
dans le pays où est introduite la demande, justifie avoir 
demandé au titulaire du droit 1 'autorisation de reproduire 
et de publier 1 'œuvre à des fins éducatives ou culturelles 
et, après dues diligences de sa part, n'a pu atteindre le 
titulaire du droit ou obtenir son autorisation. Aux mêmes 
conditions, la licence pourra également être accordée si, 
pour cette œuvre déjà publiée en ladite forme originale 
dans ce pays, les éditions sont épuisées; 

ii) si le titulaire du droit de reproduction n'a pu être atteint 
par le requérant, celui-ci doit adresser des copies de sa 
demande à 1 'éditeur dont le nom figure sur 1 'œuvre et au 
représentant diplomatique ou consulaire du pays dont le 
titulaire du droit de reproduction est ressortissant, lorsque 
la nationalité du titulaire du droit de reproduction est 
connue, ou à 1 'organisme qui peut avoir été désigné par le 
Gouvernement de ce pays. La licence ne pourra être 
accordée avant l'expiration d'un délai de deux mois à 
dater de 1 'envoi des copies de la demande; 

iii) la législation nationale adoptera les dispositions appro­
priées pour assurer au titulaire du droit de reproduction 
une rémunération équitable, ainsi que le paiement et le 
transfert de cette rémunération, sous réserve de la régle­
mentation nationale en matière de devises, et pour 
garantir une reproduction correcte de l'œuvre; 

iv) le titre original et le nom de l'auteur de l'œuvre doivent 
être également imprimés sur tous les exemplaires de la 
reproduction publiée. La licence ne sera valable que pour 
l'édition à l'intérieur du territoire du pays de l'Union où 
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cette licence est demandée. L'importation et la vente des 
exemplaires dans un autre pays de l'Union sont possibles 
à des fins éducatives ou culturelles si sa loi nationale 
admet la licence et si aucune des dispositions en vigueur 
dans ce pays ne s'oppose à l'importation et à la vente; 
l'importation et la vente sur le territoire de tout pays de 
l'Union dans lequel les conditions précédentes n'existent 
pas sont réservées à la législation de ce pays et aux 
accords conclus par lui. La licence ne pourra être cédée 
par son bénéficiaire; 

v) la licence ne peut être accordée lorsque 1 'auteur a retiré 
de la circulation les exemplaires de l'œuvre; 

vi) toutefois, si 1 'auteur se prévaut du droit de reproduire 
l'œuvre, la licence expirera à partir de la date à laquelle 
l'auteur publie ou fait publier son œuvre en sa dite forme 
originale dans le pays où la licence a été accordée; il est 
entendu, cependant, que tout exemplaire de l'œuvre déjà 
prêt avant la date d'expiration de la licence pourra 
continuer à être vendu; 

vii) si l'auteur publie ou fait publier son œuvre en sa dite 
forme originale dans un pays mais si, postérieurement et 
pendant la durée du droit de l'auteur sur cette œuvre, 
toutes les éditions autorisées en ladite forme originale 
viennent à être épuisées dans ce pays, une licence non 
exclusive de reproduction et de publication de l'œuvre 
pourrait alors être obtenue de l'autorité compétente de la 
même manière et dans les mêmes conditions que pour la 
licence non exclusive visée aux sous-alinéas i) à v) ci­
dessus, mais sous réserve des dispositions du sous-alinéa 
vi) ci-dessus; 

d) il substituera aux alinéas 1) et 2) de l'article ]]bis de la 
présente Convention les dispositions suivantes: 

i) les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du 
droit exclusif d'autoriser la radiodiffusion de leurs œuvres 
et la communication publique de la radiodiffusion de ces 
œuvres si cette communication est faite à des fins lucratives; 
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ii) il appartient aux législations nationales des pays de 
l'Union de régler les conditions d'exercice du droit visé 
au sous-alinéa précédent, mais ces conditions n'auront 
qu'un effet strictement limité au pays qui les aurait 
établies. Elles ne pourront en aucun cas porter atteinte ni 
au droit moral de l'auteur, ni au droit qui appartient à 
l'auteur d'obtenir une rémunération équitable fixée, à 
défaut d'accord amiable, par l'autorité compétente; 

e) il se réservera le droit, exclusivement à des fins d'enseignement, 
d'études et de recherches dans tous les domaines de l'éduca­
tion, de restreindre la protection des œuvres littéraires et 
artistiques pourvu que des dispositions appropriées soient 
adoptées par la législation nationale pour assurer à 1 'auteur 
une rémunération qui soit conforme aux normes de paiement 
applicables aux auteurs nationaux; le paiement et le transfert 
de cette rémunération seront soumis à la réglementation 
nationale en matière de devises. Les exemplaires d'une œuvre 
publiée en application des réserves faites en vertu du présent 
alinéa peuvent être importés et vendus dans un autre pays de 
l'Union aux fins déterminées ci-dessus si ce dernier pays s'est 
prévalu desdites réserves et n'interdit pas cette importation et 
cette vente. Lorsque les conditions précitées ne sont pas 
remplies, l'importation et la vente de ces exemplaires dans un 
pays de l'Union non bénéficiaire du présent Protocole sont 
interdites en l'absence d'accord de l'auteur, ou de ses ayants 
droit. 

ARTICLE 2 

Tout pays qui n'a plus besoin de maintenir l'une quelconque 
des réserves ou toutes les réserves faites conformément à l'article 
premier du présent Protocole retirera cette ou ces réserves par 
notification déposée auprès du Directeur général. 

ARTICLE 3 

Tout pays qui a fait des réserves conformément à l'article 
premier du présent Protocole et qui ne se considère pas encore, à 
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la fin de la période de dix années prévue, eu égard à sa situation 
économique et à ses besoins sociaux ou culturels, en mesure de 
retirer les réserves faites conformément à cet article premier, peut 
maintenir 1 'une quelconque des réserves ou toutes les réserves 
jusqu'au moment où il ratifie l'Acte adopté par la prochaine 
conférence de revision de la présente Convention, ou y adhère. 

ARTICLE 4 

Si, conformément à la pratique établie de 1 'Assemblée générale 
des Nations Unies, un pays cesse d'être considéré comme pays en 
voie de développement, le Directeur général le notifiera au pays 
intéressé et à tous les autres pays de 1 'Union. A l'expiration 
d'une période de six années, à compter de cette notification, led!t 
pays n'aura plus le droit de maintenir l'une quelconque des 
réserves faites en vertu du présent Protocole. 

ARTICLE 5 

1) Tout pays de l'Union peut déclarer à partir de la signature 
de la présente Convention et à tout moment avant de devenir lié 
par les articles 1 à 21 de ladite Convention et par le présent 
Protocole, 

a) s'il s'agit d'un pays v1se a l'article premier du présent 
Protocole, qu'il entend appliquer les dispositions de ce Proto­
cole aux œuvres dont le pays d'origine est un pays de l'Union 
qui accepte l'application des réserves du présent Protocole, ou 

b) qu'il admet l'application des dispositions de ce Protocole aux 
œuvres dont il est le pays d'origine, par les pays qui, en 
devenant liés par les articles 1 à 21 de la présente Convention 
et par le présent Protocole ou en faisant une déclaration 
d'application du présent Protocole en vertu de la disposition 
du sous-alinéa a), ont fait les réserves permises selon ledit 
Protocole. 

2) La déclaration doit être faite par écrit et déposée auprès du 
Directeur général. Elle prend effet à la date à laquelle elle a été 
déposée. 
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ARTICLE 6 

Tout pays qui est lié par les dispositions du présent Protocole 
et qui aura fait une déclaration ou une notification aux termes de 
J'article 31.1) de la présente Convention au sujet de territoires 
qui, à la date de la signature de la présente Convention , 
n'assurent pas leurs relations extérieures et dont la situation peut 
être considérée comme analogue à celle des pays visés à 1 'article 
premier du présent Protocole, peut notifier au Directeur général 
que les dispositions du présent Protocole s'appliqueront à tout ou 
partie desdits territoires et peut déclarer dans cette notification 
qu'un tel territoire se prévaudra de l'une quelconque ou de toutes 
les réserves autorisées par le présent Protocole. 
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ÉTATS AYANT RATIFIÉ L'ACTE DE STOCKHOLM, Y AYANT ADHÉRÉ ::;· 

;:, 
<:') OU AYANT FAIT DES DÉCLARATIONS Y RELATIVES 
,tv 

Etats Dispositions de fond (articles Protocole relatif aux pays en Dispositions admlnistratives et Publication dans ., 
l à 21 avec le Protocole) voie de developpement clauses finales (articles 22 à 38) Le Droit d·Autcur () 101 

>q 
Date du depôt de Date du dopât de la Date de l'entrée en vigueur 

(annee et page) ~ "' ..... 
Allemagne, Répu-

Pinstrument ctedaration ~ 
blique fédérale d' 19 septembre 1970 7 1970 122 d 

0 
Australie 25 août 1972 7 1972 127 z 
Autriche 18 août 1973 1 1973 86 0 

ttl 

Belgique 12 février 1975 7 1974 302 \:D 
ti1 

Bulgarie 11 janvier 1968 1, 2 1968 23 ~ Canada 7 juillet 1970 7 1970 88 
Danemark 4 mai 1970 7 1970 20 > 

Espagne 29 janvier ou ~ 
26 février 1970 7, s 1969 131 0 

t!l 
Fidji 15 mars 1972 7 1971 239 8 Finlande 15 septembre 1970 7 1970 122 n 
Irlande 21 décembre 19701 1970 221 ~ 
Israël 29 janvier ou 0 

t-' 

26 février 1970 1, s 1969 167 ]:: 

Liechtenstein 25 mai 1972 1 1972 66 
,.... 
\0 

Maroc 6 août 19711 1971 100 0\ ...... 
~ 

Mauritanie 16 octobre 1972 16 octobre 1972 3 6 février 1973 1972 239 !:"" 

~ Pakistan 26 novembre 1969 26 novembre 1969 2, 4, s 29 janvier ou 1969 234, 
!;-' 26 février 1970 B 235 ..... République démocra- 29 janvier ou \0 ...... tique allemande . 20 juin 1968 26 février 1970 s 1968 159 Ut 
'-' 



Etats 

Roumanie 

Royaume-Uni 

Sénégal 

Suède 

Suisse 
Tehad. 

Dispositions de fond (articles 
1 à 21 avec le Protocolel 

Date de dépôt de 
!"instrument 

29 oetobre 1969 6 

19 septembre 1968 

4 août 1971 

Protocole relatif aux pays en 
voie de développement 

Date du dépôt de la 
déclaration 

14 novembre 1967 2, s, 

12 août 1969 1, 2 

Dispositions administratives et 
clauses finales 1 articles 22 à 38) 

Date de l'entree en vigueur 

29 janvier ou 
26 février 1970 8, 9 

29 janvier ou 
26 février 1970 7, 8 

29 janvier ou 
26 février 1970 8 

29 janvier ou 
26 février 1970 7, a 

4 mai 1970 7 

25 novembre 1971 

Publlcalion dans 
Le Droit d"A uteur 
(année et page) 

1969 235 

1969 47 
1968 10, 

220 

1969 183 
1970 20 
1971 168 

Note: La présente liste comprend toutes les entités pour lesquelles la Convention a été déclarée être appliquée. 
Elle n'implique aucune prise de position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire ou de ses autorités. 

1 Déclaration faite en vertu de l'article 5.1)b) du Protocole. 
2 Entrée en vigueur: date du dépôt de la déclaration. 
3 Adhésion accompagnée d'une déclaration par laquelle la Mauritanie s'est prévalue des réserves prévues dans 

l'article premier du Protocole. 
4 Adhésion accompagnée d'une déclaration par laquelle le Pakistan s'est prévalu des réserves prévues dans l'ar-

ticle premier du Protocole, à l'exception de celle prévue dans l'alinéa a) de cet article. 
s Déclaration faite en vertu de l'article 5.1}a) du Protocole. 
6 Ratification accompagnée d'une déclaration faite conformément à l'article 7.7). 
7 Ce pays a ratifié (ou a adhéré à) l'Acte de Stockholm en déclarant que sa ratification (ou son adhésion} n'était 

pas applicable aux articles 1 à 21 et au Protocole relatif aux pays en voie de développement (voir article 28.1)b)i) de 
l'Acte de Stockholm). Par conséquent, ce pays est lié par ledit Acte seulement en ce qui concerne les dispositions 
administratives (articles 22 à 26) et les clauses finales (articles 27 à 38). 

s L'une et l'autre de ces dates d'entrée en vigueur sont celles qui ont été communiquées par le Directeur géné­
ral de l'OMPI aux Etats intéressés (voir Le Droit d'Auteur, 1969, page 236). 

9 Ratification accompagnée d'une déclaration faite conformément à l'article 33.2). 
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SECTION H l 

ACTE DE PARIS, 1971 

CONVENTION DE BERNE 
POUR LA PROTECTION DES ŒUVRES 

LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES 

du 9 septembre 1886, 
complétée à PARIS le 4 mai 1896, revisée à BERLIN le 13 novembre 1908, 
complétée à BERNE le 20 mars 1914 et revisée à ROME le 2 juin 1928, 

à BRUXELLES le 26 juin 1948, à STOCKHOLM le 14 juillet 1967 
et à PARIS le 24 juillet 1971 

Les pays de l'Union, également animés du désir de protéger 
d'une manière aussi efficace et aussi uniforme que possible les 
droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques, 

Reconnaissant l'importance des travaux de la Conférence 
de revision tenue à Stockholm en 1967, 

Ont résolu de reviser l'Acte adopté par la Conférence de 
Stockholm, tout en laissant sans changement les articles 1 à 20 
et 22 à 26 de cet Acte. 

En conséquence, les Plénipotentiaires soussignés, après 
présentation de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus de ce qui suit: 

Note: L'Acte de Paris a été signé par les trente-cinq pays suivants: 
Allemagne (République fédérale d'), Autriche, Belgique, Brésil, Cameroun, 
Chypre, Congo, Côte d'Ivoire, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Hongrie, Inde, Israël, Italie, Japon, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, 
Maroc, l\Iexique, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni, 
Saint-Siège, Sénégal, Sri Lanka (Ceylan), Suède, Suisse, Tunisie, Uruguay, 
Yougoslavie. 
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Article premier 

Les pays auxquels s'applique la présente Convention sont 
constitués à l'état d'Union pour la protection des droits des 
auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 

Article 2 

l) Les termes «œuvres littéraires et arttst1ques » com­
prennent toutes les productions du domaine littéraire, scienti­
fique et artistique, quel qu'en soit le mode ou la forme d'ex­
pression, telles que: les livres, brochures et autres écrits; les 
conférences, allocutions, sermons et autres œuvres de même 
nature; les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales; les 
œuvres chorégraphiques et les pantomimes; les compositions 
musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinématogra­
phiques, auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par 
un procédé analogue à la cinématographie; les œuvres de des­
sin, de peinture, d'architecture, de sculpture, de gravure, de 
lithographie; les œuvres photographiques, auxquelles sont 
assimilées les œuvres exprimées par un procédé analogue à la 
photographie; les œuvres des arts appliqués; les illustrations, 
les cartes géographiques; les plans, croquis et ouvrages plas­
tiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architec­
ture ou aux sciences. 

2) Est toutefois réservée aux législations des pays de 
l'Union la faculté de prescrire que les œuvres littéraires et 
artistiques ou hien l'une on plusieurs catégories d'entre elles 
ne sont pas protégées tant qu'elles n'ont pas été fixées sur un 
support matériel. 

3) Sont protégés comme des œuvres originales, sans pré­
judice des droits de l'auteur de l'œuvre originale, les traduc­
tions, adaptations, arrangements de musique et autres trans­
formations d'une œuvre littéraire ou artistique. 

4) II est réservé aux législations des pays de l'Union de 
déterminer la protection à accorder aux textes officiels d'or-
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dre législatif, administratif ou judiciaire, ainsi qu'aux tra· 

ductions officielles de ces textes. 

5) Les recueils d'œuvres littéraires ou artistiques tels que 
les encyclopédies et anthologies qui, par le choix ou la dispo· 
sition des matières, constituent des créations intellectuelles 
sont protégés comme telles, sans préjudice des droits des 
auteurs sur chacune des œuvres qui font partie de ces recueils. 

6) Les œuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la pro· 
tection dans tous les pays de l'Union. Cette protection s'exerce 
au profit de l'auteur et de ses ayants droit. 

7) Il est réservé aux législations des pays de l'Union de 
régler le champ d'application des lois concernant les œuvres 
des arts appliqués et les dessins et modèles industriels, ainsi 
que les conditions de protection de ces œuvres, dessins et 
modèles, compte tenu des dispositions de l'article 7.4) de la 
présente Convention. Pour les œuvres protégées uniquement 
comme dessins et modèles dans le pays d'origine, il ne peut 
être réclamé dans un autre pays de l'Union que la protection 
spéciale accordée dans ce pays aux dessins et modèles; toute­
fois, si une telle protection spéciale n'est pas accordée dans 
ce pays, ces œuvres seront protégées comme œuvres artistiques. 

8) La protection de la présente Convention ne s'applique 
pas aux nouvelles du jour ou au.x faits divers qui ont le carac­
tère de simples informations de presse. 

Article 2hia 

1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la 
faculté d'exclure partiellement ou totalement de la protection 
prévue à l'article précédent les discours politiques et les dis­
cours prononcés dans les déhats judiciaires. 

2) Est réservée également aux législations des pays de 
l'Union la faculté de statuer sur les conditions dans lesquelles 
les conférences, allocutions et autres œuvres de même nature, 
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prononcées en public, pourront être reproduites par la presse, 
radiodiffusées, transmises par fil au public et faire l'objet des 
communications publiques visées à l'article lPi• .1) de la pré­
sente Convention, lorsqu'une telle utilisation est justifiée par 
le but d'information à atteindre. 

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de réunir en 
recueil ses œuvres mentionnées aux alinéas précédents. 

Article 3 

l) Sont protégés en vertu de la présente Convention: 

a) les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, pour 
leurs œuvres, publiées ou non; 

b) les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union, 
pour les œuvres qu'ils publient pour la première fois 
dans l'un de ces pays ou simultanément dans un pays 
étranger à l'Union et dans un pays de l'Union. 

2) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de 
l'Union mais ayant leur résidence habituelle dans l'un de 
ceux-ci sont, pour l'application de la présente Convention, 
assimilés aux auteurs ressortissant audit pays. 

3) Par «œuvres publiées», il faut entendre les œuvres 
éditées avec le consentement de leurs auteurs, quel que soit 
le mode de fabrication des exemplaires, pourvu que la mise à 
disposition de ces derniers ait été telle qu'elle satisfasse les 
besoins raisonnables du public, compte tenu de la nature de 
l'œuvre. Ne constituent pas une publication la représentation 
d'une œuvre dramatique, dramatico-musicale ou cinématogra­
phique, l'exécution d'une œuvre musicale, la récitation pu­
blique d'une œuvre littéraire, la transmission ou la radiodif­
fusion des œuvres littéraires ou artistiques, l'exposition d'une 
œuvre d'art et la construction d'une œuvre d'architecture. 

4) Est considérée comme publiée simultanément dans 
plusieurs pays toute œuvre qui a paru dans deux ou plusieurs 
pays dans les trente jours de sa première publication. 
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Article 4 

Sont protégés en vertu de la présente Convention, même 
si les conditions prévues à l'article 3 ne sont pas remplies, 

a) les auteurs des œuvres cinématographiques dont le pro­
ducteur a son siège ou sa résidence habituelle dans l'un 
des pays de l'Union; 

b) les auteurs des œuvres d'architecture édifiées dans un 
pays de l'Union ou des œuvres des arts graphiques et 
plastiques faisant corps avec un immeuble situé dans 
un pays de l'Union. 

Article 5 

l) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les œuvres 
pour lesquelles ils sont protégés en vertu de la présente Con­
vention, dans les pays de l'Union autres que le pays d'origine 
de l'œuvre, des droits que les lois respectives accordent ac­
tuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi 
que des droits spécialement accordés par la présente Con­
vention. 

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subor­
donnés à aucune formalité; cette jouissance et cet exercice 
sont indépendants de l'existence de la protection dans le pays 
d'origine de l'œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de 
la présente Convention, l'étendue de la protection ainsi que les 
moyens de recours garantis à l'auteur pour sauvegarder ses 
droits se règlent exclusivement d'après la législation du pays 
où la protection est réclamée. 

3) La protection dans le ·pays d'origine est réglée par la 
législation nationale. Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit 
pas au pays d'origine de l'œuvre pour laquelle il est protégé 
par la présente Convention, il aura, dans ce pays, les mêmes 
droits que les auteurs nationaux. 

4) Est considéré comme pays d'origine: 

a) pour les œuvres publiées pour la première fois dans 
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l'un des pays de l'Union, ce dernier pays; toutefois, 
s'il s'agit d'œuvres publiées simultanément dans plu· 
sieurs pays de l'Union admettant des durées de protee· 
tion différentes, celui d'entre eux dont la législation 
accorde la durée de protection la moins longue; 

b) pour les œuvres publiées simultanément dans un pays 
étranger à l'Union et dans un pays de l'Union, ce der· 

nier pays; 
c} pour les œuvres non publiées ou pour les œuvres pu· 

hliées pour la première fois dans un pays étranger à 
l'Union, sans publication simultanée dans un pays de 
l'Union, le pays de l'Union dont l'auteur est ressortis· 
sant; toutefois, 

i) s'il s'agit d'œuvres cinématographiques dont le 
producteur a son siège ou sa résidence habituelle 
dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce 
dernier pays, et 

ii) s'il s'agit d'œuvres d'architecture édifiées dans un 
pays de l'Union ou d'œuvres des arts graphiques et 
plastiques faisant corps avec un immeuble situé 
dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera 
ce dernier pays. 

Article 6 

1) Lorsqu'un pays étranger à l'Union ne protège pas 
d'une manière suffisante les œuvres des auteurs qui sont res· 
sortissants de l'un des pays de l'Union, ce dernier pays pourra 
restreindre la protection des œuvres dont les auteurs sont, au 
moment de la première publication de ces œuvres, ressortis· 
sants de l'autre pays et n'ont pas leur résidence habituelle dans 
l'un des pays de l'Union. Si le pays de la première publication 
fait usage de cette faculté, les autres pays de l'Union ne seront 
pas tenus d'accorder aux œuvres ainsi soumises à un traite· 
ment spécial une protection plus large que celle qui leur est 
accordée dans le pays de la première publication. 
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2) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinéa précé­
dent, ne devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura 
acquis sur une œuvre publiée dans un pays de l'Union avant 
la mise à exécution de cette restriction. 

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du présent article, 
restreindront la protection des droits des auteurs, le noti­
fieront au Directeur général de l'Organisation Mondiale de la 
Propriété Intellectuelle (ci-après désigné « le Directeur géné­
ral >>) par une déclaration écrite, où seront indiqués les pays 
vis-à-vis desquels la protection est restreinte, de même que 
les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortissant 
à ces pays sont soumis. Le Directeur général communiquera 
aussitôt le fait à tous les pays de l'Union. 

Article 6hio 

1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et 
même après la cession desdits droits, l'auteur conserve le 
droit de revendiquer la paternité de l'œuvre et de s'opposer 
à toute déformation, mutilation ou autre modification de cette 
œuvre ou à toute autre atteinte à la même œuvre, préjudicia­
hies à son honneur ou à sa réputation. 

2) Les droits reconnus à l'auteur en vertu de l'alinéa 1) 
ci-dessus sont, après sa mort, maintenus au moins jusqu'à 
l'extinction des droits patrimoniaux et exercés par les person­
nes ou institutions auxquelles la législation nationale du pays 
où la protection est réclamée donne qualité. Toutefois, les 
pays dont la législation, en vigueur au moment de la ratifica­
tion du présent Acte ou de l'adhésion à celui-ci, ne contient 
pas de dispositions assurant la protection après la mort de 
l'auteur de tous les droits reconnus en vertu de l'alinéa 1) ci­
dessus ont la faculté de prévoir que certains de ces droits ne 
sont pas maintenus après la mort de l'auteur. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits 
reconnus dans le présent article sont réglés par la législation 
du pays où la protection est réclamée. 
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Article 7 

1) La durée de la protection accordée par la présente 
Convention comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après 
sa mort. 

2) Toutefois, pour les œuvres cinématographiques, les 
pays de l'Union ont la faculté de prévoir que la durée de la 
protection expire cinquante. ans après que l'œuvre aura été 
rendue accessible au public avec le consentement de l'auteur, 
ou qu'à défaut d'un tel événement intervenu dans les cin· 
quante ans à compter de la réalisation d'une telle œuvre, la 
durée de la protection expire cinquante ans après cette 
réalisation. 

3) Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée 
de la protection accordée par la présente Convention expire 
cinquante ans après que l'œuvre a été licitement rendue acces· 
sible au public. Toutefois, quand le pseudonyme adopté par 
l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité, la durée de 
la protection est celle prévue à l'alinéa l). Si l'auteur d'une 
œuvre anonyme ou pseudonyme révèle son identité pendant 
la période ci-dessus indiquée, le délai de protection appli­
cable est celui prévu à l'alinéa l). Les pa ys de l'Union ne sont 
pas tenus de protéger les œuvres anonymes ou pseudonymes 
pour lesquelles il y a tout lieu de pt"ésumer que leur auteur 
est mort depuis cinquante ans. 

4) Est réservée aux législations des pays de l'Union la 
faculté de régler la durée de la protection des œuvl"eS photo­
graphiques et celle des œuvres des arts appliqués protégées 
en tant qu'œuvres artistiques; toutefois, cette durée ne pourra 
être inférieure à une période de ving-cinq ans à compter de 
la réalisation d'une telle œuvre. 

5) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur 
et les délais prévus aux alinéas 2), 3) et 4) ci-dessus corn· 
mencent à courir à compter de la mort ou de l'événement 
visé par ces alinéas, mais la durée de ces délais n'est calculée 
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qu'à partir du premier janvier de l'année qui suit la mort 
ou ledit événement. 

6) Les pays de l'Union ont la faculté d'accorder une du­
rée de protection supérieure à celles prévues aux alinéas 
précédents. 

7) Les pays de l'Union liés par l'Acte de Rome de la pré­
sente Convention et qui accordent, dans leur législation natio­
nale en vigueur au moment de la signature du présent Acte, 
des durées inférieures à celles prévues aux alinéas précédents 
ont la faculté de les maintenir en adhérant au présent Acte 
ou en le ratifiant. 

8) Dans tous les cas, la durée sera réglée par la loi du 
pays où la protection sera réclamée; toutefois, à moins que 
la législation de ce dernier pays n'en décide autrement, elle 
n'excédera pas la durée fixée dans le pays d'origine de l'œuvre. 

Article 7b'• 

Les dispositions de l'article précédent sont également ap­
plicables lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux 
collaborateurs d'une œuvre, sous réserve que les délais con­
sécutifs à la mort de l'auteur soient calculés à partir de la 
mort du dernier survivant des collaborateurs. 

Article 8 

Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par 
la présente Convention jouissent, pendant toute la durée de 
leurs droits sur l'œuvre originale, du droit exclusif de faire ou 
d'autoriser la traduction de leurs œuvres. 

Article 9 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés 
par la présente Convention jouissent du droit exclusif d'auto­
riser la reproduction de ces œuvres, de quelque manière et 
sous quelque forme que ce soit. 
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2) Est réservée aux législations des pays de l'Union la 
faculté de permettre la reproduction desdites œuvres dans 
certains cas spéciaux, pourvu qu'une telle reproduction ne 
porte pas atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ni ne 
cause un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l'auteur. 

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considéré 
comme une reproduction au sens de la présente Convention. 

Article 10 

1) Sont licites les citations tirées d'une œuvre, déjà rendue 
licitement accessible au public, à condition qu'elles soient 
conformes aux bons usages et dans la mesure justifiée par le 
but à atteindre, y compris les citations d'articles de journaux 
et recueils périodiques sous forme de revues de presse. 

2) Est réservé l'effet de la législation des pays de l'Union 
et des arrangements particuliers existants ou à concluœ entre 
eux, en ce qui concerne la faculté d'utiliser licitement, dans la 
mesure justifiée par le but à atteindre, des œuvres littéraires 
ou artistiques à titre d'illustration de l'enseignement par le 
moyen de publications, d'émissions de radiodiffusion ou 
d'enregistrements sonores ou visuels, sous réserve qu'une 
telle utilisation soit conforme aux bons usages. 

3) Les citations et utilisations visées aux alinéas précé­
dents devront faire mention de la source et du nom de l'au­
teur, si ce nom figure dans la source. 

Article lObio 

1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la 
faculté de permettre la reproduction par la presse, ou la ra­
diodiffusion ou la transmission par fil au public, des articles 
d'actualité de discussion économique, politique ou religieuse, 
publiés dans des journaux ou recueils périodiques, ou des 
œuvres radiodiffusées ayant le même caractère, dans les cas 
où la reproduction, la radiodiffusion ou ladite transmission 
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n'en est pas expressément réservée. Toutefois, la source doit 
toujours être clairement indiquée; la sanction de cette obli­
gation est déterminée par la législation du pays où la pro­
tection est réclamée. 

2) Il est également réservé aux législations des pays de 
l'Union de régler les conditions dans lesquelles, à l'occasion de 
comptes rendus des événements d'actualité par le moyen de la 
photographie ou de la cinématographie, ou par voie de radio­
diffusion ou de transmission par fil au public, les œuvres 
littéraires ou artistiques vues ou entendues au cours de l'évé­
nement peuvent, dans la mesure justifiée par le but d'infor­
mation à atteindre, être reproduites et rendues accessibles 
au public. 

Article Il 

l) Les auteurs d'œuvres dramatiques, dramatico-musicales 
et musicales jouissent du droit exclusif d'autoriser: Jo la repré­
sentation et l'exécution publiques de leurs œuvres, y compris 
la représentation et l'exécution publiques par tous moyens ou 
procédés; 2° la transmission publique par tous moyens de la 
représentation et de l'exécution de leurs œuvres. 

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales pendant toute la durée 
de leurs droits sur l'œuvre originale, en ce qui concerne la 
traduction de leurs œuvres. 

Article IP;. 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent 
du droit exclusif d'autoriser: l o la radiodiffusion de leurs 
œuvres ou la communication publique de ces œuvres par tout 
autre moyen servant à diffuser sans fil les signes, les sons ou 
les images; 2° toute communication puhlit{Ue, soit par fil, soit 
sans fil, de l'œuvre radiodiffusée, lorsque cette communica­
tion est faite par un autre organisme que celui d'origine; 
3° la communication publique, par haut-parleur ou par tout 
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autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou 
d'images, de l'œuvre radiodiffusée. 

2) Il appartient aux législations des pays de l'Union de 
régler les conditions d'exercice des droits visés par l'alinéa l) 
ci-dessus, mais ces conditions n'auront qu'un effet stricte­
ment limité au pays qui les aurait établies. Elles ne pourront 
en aucun cas porter atteinte au droit moral de l'auteur, ni au 
droit qui appartient à l'auteur d'obtenir une rémunération 
équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité 
compétente. 

3) Sauf stipulation con traire, une autorisation accordée 
conformément à l'alinéa l) du présent article n'implique pas 
l'autorisation d'enregistrer, au moyen d'instruments portant 
fixation des sons ou des images, l'œuvre radiodiffusée. Est 
toutefois réservé aux législations des pays de l'Union le ré­
gime des enregistrements éphémères effectués par un organis­
me de radiodiffusion par ses propres moyens et pour ses émis­
sions. Ces législations pourront autoriser la conservation de 
ces enregistrements dans des archives officielles en raison de 
leur caractère exceptionnel de documentation. 

Article l}ler 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires jouissent du droit 
exclusif d'autoriser: ln la récitation publique de leurs œuvres, 
y compris la récitation publique par tous moyens ou procédés; 
2° la transmission publique par tous moyens de la récitation 
de leurs œuvres. 

2) Les mêmes droits sont ,accordés aux auteurs d'œuvres 
littéraires pendant toute la durée de leurs droits sur l'œuvre 
originale, en ce qui concerne la traduction de leurs œuvres. 

Article 12 

Les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques jouissent 
du droit exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et 
autres transformations de leurs œuvres. 
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Article 13 

1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne, 
établir des réserves et conditions relatives au droit exclusif 
de l'auteur d'une œuvre musicale et de l'auteur des paroles, 
dont l'enregistrement avec l'œuvre musicale a déjà été auto­
risé par ce dernier, d'autoriser l'enregistrement sonore de 
ladite œuvre musicale, avec, le cas échéant, les paroles; mais 
toutes réserves et conditions de cette nature n'auront qu'un 
effet strictement limité au pays qui les aurait établies et ne 
pourront en aucun cas porter atteinte au droit qui appartient 
à l'auteur d'obtenir une rémunération équitable fixée, à défaut 
d'accord amiable, par l'autorité compétente. 

2) Les enregistrements d'œuvres musicales qui auront été 
réalisés dans un pays de l'Union conformément à l'article 13.3) 
des Conventions signées à Rome le 2 juin 1928 et à Bruxelles 
le 26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire l'objet de repro­
ductions sans le consentement de l'auteur de l'œuvre musicale 
jusqu'à l'expiration d'une période de deux années à partir de 
la date à laquelle ledit pays devient lié par le présent Acte. 

3) Les enregistrements faits en vertu des alinéas 1) et 2) 
du présent article et importés, sans autorisation des parties 
intéressées, dans un pays où ils ne seraient pas licites, pour­
ront y être saisis. 

Article 14 

1) Les auteurs d'œuvres littéraires ou artlst1ques ont le 
droit exclusif d'autoriser: 1" l'adaptation et la reproduction 
cinématographiques de ces œuvres et la mise en circulation des 
œuvres ainsi adaptées ou reproduites; 2° la représentation et 
l'exécution publiques et la transmission par fil au public des 
œuvres ainsi adaptées ou reproduites. 

2) L'adaptation sous toute antre forme artistique des 
réalisations cinématographiques tirées d'œuvres littéraires 
ou artistiques reste soumise, sans préjudice de l'autorisation 
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de leurs auteurs, à l'autorisation des auteurs des œuvres 
originales. 

3) Les dispositions de l'article 13.1) ne sont pas appli­
cables. 

Article 14bu 

1) Sans préjudice des droits de l'auteur de toute œuvre 
qui pourrait avoir été adaptée ou reproduite, l'œuvre cinéma­
tographique est protégée comme une œuvre originale. Le titu­
laire du droit d'auteur sur l'œuvre cinématographique jouit 
des mêmes droits que l'auteur d'une œuvre originale, y com­
pris les droits visés à l'article précédent. 

2) a} La détermination des titulaires du droit d'auteur 
sur l'œuvre cinématographique est réservée à la législation 
du pays où la protection est réclamée. 

b) Toutefois, dans les pays de l'Union où la législation 
reconnaît parmi ces titulaires les auteurs des contributions 
apportées à la réalisation de l'œuvre cinématographique, ceux­
ci, s'ils se sont engagés à apporter de telles contrihutions, ne 
pourront, sauf stipulation contraire ou par-ti culière, s'opposer 
à la reproduction, la mise en circulation, la représentation et 
l'exécution publiques, la transmission par fil au public, la 
radiodiffusion, la communication au public, le sous-titrage et 
le doublage des textes, de l'œuvre cinématographique. 

c) La question de savoir si la forme de l'engagement visé 
ci-dessus doit, pour l'application du sous-alinéa b) précédent, 
être ou non un contrat écrit ou un acte écrit équivalent est 
réglée par la législation du pays de l'Union où le producteur 
de l'œuvre cinématographique a son siège ou sa résidence 
habituelle. Est toutefois réservée à la législation du pays de 
l'Union où la protection est réclamée la faculté de prévoir 
que cet engagement doit être un contrat écrit ou un acte écrit 
équivalent. Les pays qui font usage de cette faculté devront 
le notifier au Directeur général par une déclara ti on écrite qui 
sera aussitôt communiquée par ce dernier à tous les autres 
pays de l'Union. 
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d) Par «stipulation contraire ou particulière», il faut 
entendre toute condition restrictive dont peut être assorti 
ledit engagement. 

3) A moins que la législation nationale n'en décide autre­
ment, les dispositions de l'alinéa 2) b} ci-dessus ne sont appli­
cables ni aux auteurs des scénarios, des dialogues et des œu­
vres musicales, créés pour la réalisation de l'œuvre cinémato­
graphique, ni au réalisateur principal de celle-ci. Toutefois, 
les pa ys de l'Union dont la législation ne contient pas des dis­
positions prévoyant l'application de l'alinéa 2)b} précité audit 
réalisateur devront le notifier au Directeur général par une 
déclaration écrite qui sera aussitôt communiquée par ce der­
nier à tous les autres pays de l'Union. 

Article 14t•r 

l) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les 
manuscrits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur 
- ou, après sa mort, les personnes ou institutions auxquelles 
la législation nationale donne qualité - jouit d'un droit 
inaliénable à être intéressé aux opérations de vente dont l'œu­
vre est l'objet après la première cession opérée par l'auteur. 

2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible 
dans chaque pays de l'Union que ·si la législation nationale de 
l'auteur admet cette protection et dans la mesure où le permet 
la législation du pays où cette protection est réclamée. 

3) Les modalités et les taux de la perception sont déter­
minés par chaque législation nationale. 

Article 15 

l) Pour que les auteurs des œuvres littéraires et artistiques 
protégés par la présente Convention soient, sauf preuve con­
traire, considérés comme tels et admis en conséquence devant 
les tribunaux des pays de l'Union à exercer des poursuites 
contre les contrefacteurs, il suffit que le nom soit indiqué sur 
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l'œuvre en la manière usitée. Le présent alinéa est applicable, 
même si ce nom est un pseudonyme, dès lors que le pseudo· 
nyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son 

identité. 

2) Est présumé producteur de l'œuvre cinématographique, 
sauf preuve contraire, la personne physique ou morale dont 
le nom est indiqué sur ladite œuvre en la manière usitée. 

3) Pour les œuvres anonymes et pour les œuvres pseudo­
nymes autres que celles dont il est fait mention à l'alinéa 1} 
ci-dessus, l'éditeur dont le nom est indiqué sur l'œuvre est, 
sans autre preuve, réputé représenter l'auteur; en cette quali­
té, il est fondé à sauvegarder et à faire valoir les droits de 
celui-ci. La disposition du présent alinéa cesse d'être appli­
cable quant l'auteur a révélé son identité et justifié de sa 
qualité. 

4) a) Pour les œuvres non publiées dont l'identité de l'au· 
teur est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout lieu de pré­
sumer que cet auteur est ressortissant d'un pays de l'Union, 
il est réservé à la législation de ce pays la faculté de désigner 
l'autorité compétente représentant cet auteur et fondée à 

sauvegarder et à faire valoir les droits de celui-ci dans les 
pays de l'Union. 

b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposition, 
procéderont à une telle désignation, le notifieront au Directeur 
général par une déclaration écrite où seront indiqués tous 
renseignements relatifs à l'autorité ainsi désignée. Le Direc­
teur général communiquera aussitôt cette déclaration à tous 
les autres pays de l'Union. 

Article 16 

1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie dans les pays 
de l'Union où l'œuvre originale a droit à la protection légale. 

2) Les dispositions de l'alinéa précédent sont également 
applicables aux reproductions provenant d'un pays où l'œuvre 
n'est pas protégée ou a cessé de l'être. 
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3) La saisie a lieu conformément à la législation de cha­
que pays. 

Article 17 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent 
porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient 
au Gouvernement de chacun des pays de l'Union de permettre, 
de surveiller ou d'interdire, par des mesures de législation 
ou de police intérieure, la circulation, la représentation, l'ex­
position de tout ouvrage ou production à l'égard desquels 
l'autorité compétente aurait à exercer ce droit. 

Article 18 

l) La présente Convention s'applique à toutes les œuvres 
qui, au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore 
tombées dans le domaine public de leur pays d'origine par 
l'expiration de la durée de la protection. 

2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration de la durée 
de la protection qui lui était antérieurement reconnue, est 
tombée dans le domaine public du pays où la protection est 
réclamée, cette œuvre n'y sera pas protégée à nouveau. 

3) L'application de ce principe aura lieu conformément 
aux stipula ti ons contenues dans les conventions spéciales exis­
tantes ou à conclure à cet effet entre pays de l'Union. A dé­
faut de semblables stipulations, les pays respectifs régleront, 
chacun pour ce qui le concerne, les modalités relatives à cette 
a pplica ti on. 

4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également 
en cas de nouvelles accessions à l'Union et dans le cas où la 
protection serait étendue par application de l'article 7 ou par 
abandon de réserves. 

Article 19 

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent 
pas de revendiquer l'application de dispositions plus larges 
qui seraient édictées par la législation d'un pays de l'Union. 
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Article 20 

Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le 
droit de prendre entre eux des arrangements particuliers, en 
tant que ces arrangements conféreraient aux auteurs des droits 
plus étendus que ceux accordés par la Convention, ou qu'ils 
renfermeraient d'autres stipulations non contraires à la pré­
sente Convention. Les dispositions des arrangements existants 
qui répondent aux conditions précitées restent applicables. 

Article 21 

l) Des dispositions particulières concernant les pays en 
voie de développement figurent dans l'Annexe. 

2) Sous réserve des dispositions de l'article 28.l)b), l'An· 
nexe forme partie intégrante du présent Acte. 

Article 22 

l) a) L'Union a une Assemblée composée des pays de 
l'Union liés par les articles 22 à 26. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par 
un délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées 
par le Gouvernement qui l'a désignée. 

2) a) L'Assemblée: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le développement de l'Union et l'application de la pré­
sente Convention; 

ii) donne au Bureau international de la propriété intellec­
tuelle (ci-après dénommé « le Bureau international ») 
visé dans la Convention instituant l'Organisation Mon· 
diale de la Propriété Intellectuelle (ci-après dénommée 
« l'Organisation ») des directives concernant la prépa· 
ration des conférences de revision, compte étant dûment 

Section H 1, page 18 



CONVENTION DE BERNE: ACTE DE PARIS, 1971 

tenu des observations des pays de l'Union qui ne sont 
pas liés par les articles 22 à 26; 

iii) examine et approuve les rapports et les activités du 
Directeur général de l'Organisation relatifs à l'Union et 
lui donne tou tes directives utiles concernant les ques­
tions de la compétence de l'Union; 

iv) élit les membres du Comité exécutif de l'Assemblée; 

v) examine et approuve les rapports et les activités de son 
Comité exécutif et lui donne des directives; 

vi) arrête le programme, adopte le budget triennal de 
l'Union et approuve ses comptes de clôture; 

vii) adopte le règlement financier de l'Union; 

viii) crée les comités d'experts et groupes de travail qu'elle 
juge utiles à la réalisation des objectifs de l'Union; 

ix) décide quels sont les pays non membres de l'Union et 
quelles sont les organisations intergouvernementales et 
internationales non gouvernementales qui peuvent être 
admis à ses réunions en qualité d'observateurs; 

x) adopte les modifications des articles 22 à 26; 

xi) entreprend toute autre action appropriée en vue d'at­
teindre les objectifs de l'Union; 

xii) s'acquitte de toutes autres tâches qu'implique la pré­
sente Convention; 

xiii) exerce, sous réserve qu'elle les accepte, les droits qui 
lui sont conférés par la Convention instituant l'Orga­
nisation. 

b} Sur les questions qui intéressent également d'au tres 
Unions administrées par l'Organisation, l'Assemblée statue 
connaissance prise de l'avis du Comité de coordination de 
l'Organisation. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblée dispose d'une 
VOIX. 

b) La moitié des pays membres de l'Assemblée constitue 
le quorum. 
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c} Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors 
d'une session, le nombre des pays représentés est inférieur à 
la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres de 
l'Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions; toutefois, les 
décisions de l'Assemblée, à l'exception de celles qui concernent 
sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les con­
ditions énoncées ci-après sont remplies. Le Bureau internatio­
nal communique lesdites décisions aux pays membres de l'As­
semblée qui n'étaient pas représentés, en les invitant à expri­
mer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la 
date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, à l'expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 
exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au 
nombre de pays qui faisait défaut pour que le quorum fût 
atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécu· 
toires, pourvu qu'en même temps la majorité nécessaire reste 
acquise. 

d) Sous réserve des dispositions de l'article 26. 2), les dé­
cisions de l'Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers 
des votes exprimés. 

e} L'abstention n'est pas considérée comme tm vote. 

f) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celni·ci. 

g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'As­
semblée sont admis à ses réunions en qualité d'observateurs. 

4) a) L'Assemblée se réunit une fois tous les trois ans 
en session ordinaire, sur convocation du Directeur général et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même 
lieu que l'Assemblée générale de l'Organisation. 

b) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire sur 
convocation adressée par le Directeur général, à la demande 
du Comité exécutif ou à la demande d'un quart des pays 
membres de l'Assemblée. 

5) L'Assemblée adopte son règlement intérieur. 
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Article 23 

l) L'Assemblée a un Comité exécutif. 

2) a) Le Comité exécutif est composé des pays élus par 
l'Assemblée parmi les pays membres de celle-ci. En outre, le 
pays sur le territoire duquel l'Organisation a son siège dispose, 
ex o ffi cio, d'un siège au Comité, sous réserve des dispositions 
de l'article 25. 7) b ). 

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comité 
exécutif est représenté par un délégué, qui peut être assisté 
de suppléants, de conseillers et d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par 
le Gouvernement qui l'a désignée. 

3) Le nombre des pays membres du Comité exécutif cor­
respond au quart du nombre des pays membres de l'Assem­
blée. Dans le calcul des sièges à pourvoir, le reste subsistant 
après la division par quatre n'est pas pris en considération. 

4) Lors de l'élection des membres du Comité exécutif, 
l'Assemblée tient compte d'une répartition géographique équi­
table et de la nécessité pour les pays parties aux Arrangements 
particuliers qui pourraient être établis en relation avec l'Union 
d'être parmi les pays constituant le Comité exécutif. 

5) a) Les membres du Comité exécutif restent en fonc­
tions à partir de la clôture de la session de l'Assemblée au 
cours de laquelle ils ont été élus jusqu'au terme de la session 
ordinaire suivante de l'Assemblée. 

b) Les membres du Comité exécutif sont rééligibles dans 
la limite maximale des deux tiers d'entre eux. 

c) L'Assemblée réglemente les modalités de l'élection et 
de la réélection éventuelle des membres du Comité exécutif. 

6) a) Le Comité exécutif: 

i) prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée; 
ii) soumet à l'Assemblée des propositions relatives aux 

projets de programme et de budget triennal de l'Union 
préparés par le Directeur général; 
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iii) se prononce, dans les limites du programme et du bud­
get triennal, sur les programmes et budgets annuels 
préparés par le Directeur général; 

iv) soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, 
les rapports périodiques du Directeur général et les 
rapports annuels de vérification des comptes; 

v) prend toutes mesures utiles en vue de l'exécution du 
programme de l'Union par le Directeur général, con­
formément aux décisions de l'Assemblée et en tenant 
compte des circonstances survenant entre deux sessions 
ordinaires de ladite Assemblée; 

vi) s'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées 
dans le cadre de la présente Convention. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres 
Unions administrées par l'Organisation, le Comité exécutif 
statue connaissance prise de l'avis du Comité de coordination 
de l'Organisation. 

7) a) Le Comité exécutif se réunit une fois par an en 
session ordinaire, sur convocation du Directeur général, au­
tant que possible pendant la même période et au même lieu 
que le Comité de coordination de l'Organisation. 

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire 
sur convocation adressée par le Directeur général, soit à 
l'initiative de celui-ci, soit à la demande de son président ou 
d'un quart de ses membres. 

8) a) Chaque pays membre du Comité exécutif dispose 
d'une voix. 

b) La moitié des pays membres du Comité exécutif cons­
titue le quorum. 

c) Les décisions sont prises à la majorité simple des votes 
exprimés. 

d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 

e) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 
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9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Co­
mité exécutif sont admis à ses réunions en qualité d'observa­
teurs. 

10) Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur. 

Article 24 

l) a) Les tâches administratives incombant à l'Union sont 
assurées par le Bureau international, qui succède au Bureau 
de l'Union réuni avec le Bureau de l'Union institué par la 
Convention internationale pour la protection de la propriété 
industrielle. 

b) Le Bureau international assure notamment le secréta­
riat des divers organes de l'Union. 

c) Le Directeur général de l'Organi~ation est le plus haut 
fonctionnaire de l'Union et la représente. 

2) Le Bureau international rassemhle et publie les infor­
mations concernant la protection du droit d'auteur. Chaque 
pays de l'Union communique aussitôt que possible au Bureau 
international le texte de tou te nouvelle loi ainsi que tous 
textes officiels concernant la protection du droit d'auteur. 

3) Le Bureau international publie un périodique mensuel. 

4) Le Bureau international fournit à tout pays de l'Union, 
sur sa demande, des renseignements sur les questions relatives 
à la protection du droit d'auteur. 

5) Le Bureau international procède à des études et four­
nit des services destinés à faciliter la protection du droit 
d'auteur. 

6) Le Directeur général et tout membre du personnel 
désigné par lui prennent part, sans droit de vote, à toutes les 
réunions de l'Assemhlée, du Comité exécutif et de tout autre 
comité d'experts ou groupe de travail. Le Directeur général 
ou un membre du personnel désigné par lui est d'office secré­
taire de ces organes. 
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7) a) Le Bureau international, selon les directives de 
l'Assemblée et en coopération avec le Comité exécutif, pré­
pare les conférences de revision des dispositions de la Con­
vention autres que les articles 22 à 26. 

b) Le Bureau international peut consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne­
mentales sur la préparation des conférences de revision. 

c) Le Directeur général et les personnes désignées par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux délibérations dans ces 
conférences. 

8) Le Bureau international exécute toutes autres tâches 
qui lui sont attribuées. 

Article 25 

1) a) L'Union a un budget. 

b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dé­
penses propres à l'Union, sa contribution au budget des dé­
penses communes aux Unions, ainsi que, le cas échéant, la 
somme mise à la disposition du budget de la Conférence de 
l'Organisa ti on. 

c) Sont considérées comme dépenses communes aux Unions 
les dépenses qui ne sont pas attribuées exclusivement à l' U­
nion mais également à une ou plusieurs autres Unions admi­
nistrées par l'Organisation. La part de l'Union dans ces dé­
penses communes est proportionnelle à l'intérêt que ces 
dépenses présentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union est arrêté compte tenu des exi­
gences de coordination avec les budgets des autres Unions 
administrées par l'Organisation. 

3) Le budget de l'Union est financé par les ressources 
suivantes: 

i) les contributions des pays de l'Union; 
ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 

Bureau international au titre de l'Union; 
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iii) le produit de la vente des publications du Bureau inter­
national concernant l'Union et les droits afférents à ces 
publications; 

iv) les dons, legs et subventions; 
v) les loyers, intérêts et autres revenus divers. 

4) a) Pour déterminer sa part contributive dans le bud-
get, chaque pays de l'Union est rangé dans une classe et paie 
ses contributions annuelles sur la base d'un nombre d'unités 
fixé comme suit: 

Classe I 25 
Classe II 20 
Classe III 15 
Classe IV 10 
Classe v 5 
Classe VI 3 
Classe VII l 

b) A moins qu'il ne l'ait fait précédemment, chaque pays 
indique, au moment du dépôt de son instrument de ra tifica­
tion ou d'adhésion, la classe dans laquelle il désire être rangé. 
Il peut changer de classe. S'il choisit une classe inférieure, 
le pays doit en faire part à l'Assemblée lors d 'une de ses ses­
sions ordinaires. Un tel changement prend effet au début de 
l'année civile suivant ladite session. 

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en 
un montant dont le rapport à la somme totale des contribu­
tions annuelles au budget de l'Union de tous les pays est le 
même que le rapport entre le nombre des unités de la cla sse 
dans laquelle il est rangé et le nombre total des unités de l'en­
semble des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier janvier de cha­
que année. 

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne peut exercer son droit de vote, dans aucun des organes de 
l'Union dont il est membre, si le montant de son arriéré est 
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égal ou supérieur à celui des contributions dont il est redeva­
ble pour les deux années complètes écoulées. Cependant, un 
tel pays peut être autorisé à conserver l'exercice de son droit 

de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier 
estime que le retard résulte de circonstances exceptionnelles 
et inévitables. 

f) Dans le cas où le budget n'est pas adopté avant le début 
d'un nouvel exercice, le budget de l'année précédente est re­
conduit selon les modalités prévues par le règlement financ ier. 

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l'Union est fixé 
par le Directeur général, qui en fait rapport à l'Assemblée et 
au Comité exécutif. 

6) a) L'Union possède un fonds de roulement constitué 
par un versement unique effectué par chaque pays de l'Union. 
Si le fonds devient insuffisant, l'Assemblée décide de son 
augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds précité ou de sa participation à l'augmentation de celui­
ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour l'an­
née au cours de laquelle le fonds est constitué ou l'augmen­
tation décidée. 

c} La proportion et les modalités de versement sont ar­
rêtées par l'Assemblée, sur proposition du Directeur général 
et après avis du Comité de coordination de l'Organisation. 

7) a) L'Accord de siège conclu avec le pays sur le terri­
toire duquel l'Organisation a son siège prévoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordées font l'objet, dans chaque cas, d'accords séparés 
entre le pays en cause et l'Organisation. Aussi longtemps qu'il 
est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose ex officio 
d'un siège au Comité exécutif. 
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b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont 
chacun le droit de dénoncer l'engagement d'accorder des 
avances moyennant notification par écrit. La dénonciation 
prend effet trois ans après la fin de l'année au cours de la­
quelle elle a été notifiée. 

8) La vérification des comptes est assurée, selon les moda­
lités prévues par le règlement financier, par un ou plusieurs 
pays de l'Union ou par des contrôleurs extérieurs, qui sont, 
avec leur consentement, désignés par l'Assemblée. 

Article 26 

l) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 
25 et du présent article peuvent être présentées par tout pays 
membre de l'Assemblée, par le Comité exécutif ou par le Di­
recteur général. Ces propositions sont communiquées par ce 
dernier aux pays membres de l'Assemblée six mois au moins 
avant d'être soumises à l'examen de l'Assemblée. 

2) Toute modification des articles visés à l'alinéa l) est 
adoptée par l'Assemblée. L'adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimés; toutefois, toute modification de l'article 
22 et du présent alinéa requiert les quatre cinquièmes des 
votes exprimés. 

3) Toute modification des articles visés à l'alinéa l) entre 
en vigueur un mois après la réception par le Directeur général 
des notifications écrites d'acceptation, effectuée en conformité 
avec leurs règles constitutionnelles respectives, de la part de s 
trois quarts des pays qui étaient membres de l'Assemblée au 
moment où la modification a été adoptée. Toute modifica­
tion desdits articles ainsi acceptée lie tous les pays qui sont 
membres de l'Assemblée au moment où la modification entre 
en vigueur ou qui en deviennent membres à une date ulté· 
ri eure; toutefois, toute modification qui augmente les obliga­
tions financières des pays de l'Union ne lie que ceux· d'entre 
eux qui ont notifié leur acceptation de ladite modification. 
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Article 27 

1) La présente Convention sera soumise à des revisions en 
vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner 

le système de l'Union. 

2) A cet effet, des conférences am·ont lieu, successive­
ment, dans l'un des pays de l'Union, entre les délégués desdits 

pays. 

3) Sous réserve des dispositions de l'article 26 applicables 
à la modification des articles 22 à 26, toute revision du pré­
sent Acte, y compris l'Annexe, requiert l'unanimité des votes 

exprimés. 

Article 28 

1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signé le présent 
Acte peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signé, peut y adhérer . 
Les instruments de ratification ou d'adhésion sont déposés 
auprès du Directeur général. 

b) Chacun des pays de l'Union peut déclarer dans son 
instrument de ratification ou d'adhésion que sa ratification 
ou son adhésion n'est pas applicable aux articles 1 à 21 et à 
l'Annexe; toutefois, si ce pays a déjà fait une déclaration 
selon l'article VI. 1) de l'Annexe, il peut seulement déclarer 
dans ledit instrument que sa ratification ou son adhésion ne 
s'applique pas aux articles 1 à 20. 

c) Chacun des pays de l'Union qui, conformément au sous­
alinéa b), a exclu des effets de sa ratification ou de son adhé­
sion les dispositions visées dans ledit sous-alinéa peut, à tout 
moment ultérieur, déclarer qu'il étend les effets de sa ratifi­
cation ou de son adhésion à ces dispositions. Une telle déclara­
tion est déposée auprès du Directeur généraL 

2) a) Les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur 
trois mois après que les deux conditions suivantes ont été 
remplies: 
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i) cinq pays de l'Union au moins ont ratifié le présent 

Acte ou y ont adhéré sans faire de déclaration selon 

l'alinéa 1)bJ, 

ii) l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la France et le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

sont devenus liés par la Convention universelle sur le 

droit d'auteur, telle qu'elle a été revisée à Paris le 

24 juillet 1971. 

b) L'entrée en vigueur visée au sous-alinéa a} est effec­

tive à l'égard des pays de l'Union qui, trois mois au moins 

avant ladite entrée en vigueur, ont déposé des instruments de 

ratification ou d'adhésion ne contenant pas de déclaration 

selon l'alinéa 1)b}. 

c) A l'égard de tout pays de l'Union auquel le sous-alinéa b) 

n'est pas applicable et qui ratifie le présent Acte ou y adhère 

sans faire de déclaration selon l'alinéa 1)bJ, les articles 1 à 21 

et l'Annexe entrent en vigueur trois mois après la date à 

laquelle le Directeur général a notifié le dépôt de l'instrument 

de ratification ou d'adhésion considéré, à moins qu'une date 

postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument déposé. Dans 

ce dernier cas, les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en 

vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

d) Les dispositions des sous-alinéas a) à c) n'affectent pas 

l'application de l'article VI de l'Annexe. 

3) A l'égard de tout pays de l'Union qui ratifie le présent 

Acte ou y adhère avec ou sans déclaration selon l'alinéa 1)b), 

les articles 22 à 38 entrent en vigueur trois mois après la date 

à laquelle le Directeur général a notifié le dépôt de l'instru­

ment de ratification ou d'adhésion considéré, à moins qu'une 

date postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument déposé. 

Dans ce dernier cas, les articles 22 à 38 entrent en vigueur à 

l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 
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Article 29 

1) Tout pays étranger à l'Union peut adhérer au présent 
Acte et devenir, de ce fait, partie à la présente Convention 
et membre de l'Union. Les instruments d'adhésion sont dé­
posés auprès du Directeur général. 

2) a} Sous réserve du sous-alinéa b), la présente Conven­
tion entre en vigueur à l'égard de tout pays étranger à l'Union 
trois mois après la date à laquelle le Directeur général a no­
tifié le dépôt de son instrument d'adhésion, à moins qu'une 
date postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument déposé. 
Dans ce dernier cas, la présente Convention entre en vigueur 
à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

b) Si l'entrée en vigueur en application du sous-alinéa a) 
précède l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe 
en application de l'article 28.2)a), ledit pays sera lié, dans 
l'intervalle, par les articles 1 à 20 de l'Acte de Bruxelles de 
la présente Convention, qui sont substitués aux articles 1 à 21 
et à l'Annexe. 

Article 29b"' 

La ratification du présent Acte ou l'adhésion à cet Acte 
par tout pays qui n'est pas lié par les articles 22 à 38 de l'Acte 
de Stockholm de la présente Convention vaut, à seule fin de 
pouvoir appliquer l'article 14.2) de la Convention instituant 
l'Organisation, ratification de l'Acte de Stockholm ou adhésion 
à cet Acte avec la limitation prévue par l'article 28.1)b)i) 
dudit Acte. 

Article 30 

1) Sous réserve des exceptions permises par l'alinéa 2) du 
présent article, par l'article 28.l)b), par l'article 33.2), ainsi 
que par l'Annexe, la ratification ou l'adhésion emporte de 
plein droit accession à toutes les clauses et admission à tous 
les avantages stipulés par la présente Convention. 

2) a) Tout pays de l'Union ratifiant le présent Acte ou 
y adhérant peut, sous réserve de l'article V.2) de l'Annexe, 

Section H 1, page 30 



CONVENTION DE BERNE: ACTE DE PAlUS, 1971 

conserver le bénéfice des réserves qu'il a formulées antérieu­
rement, à la condition d'en faire la déclaration lor! du dépôt 
de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

b} Tout pays étranger à l'Union peut déclarer, en adhé­
rant à la présente Convention et sous réserve de l'article V.2) 
de l'Annexe, qu'il entend substituer, provisoirement au moins, 
à l'article 8 du présent Acte, concernant le droit de traduc­
tion, les dispositions de l'article 5 de la Convention d'Union 
de 1886 complétée à Paris en 1896, étant bien entendu que 
ces dispositions ne visent que la traduction dans une langue 
d'usage général dans ce pays. Sous réserve de l'article 1.6)b) 
de l'Annexe, tout pays a la faculté d'appliquer, en ce qui con­
cerne le droit de traduction des œuvres ayant pour pays d'ori­
gine un pays faisant usage d'une telle réserve, une protection 
équivalente à celle accordée par ce demier pays. 

c} Tout pays peut, à tout moment, retirer de telles ré­
serves, par notification adressée au Directeur général. 

Article 31 

1) Tout pays peut déclarer dans son instrument de ratifi­
cation ou d'adhésion, ou peut informer le Directeur général 
par notification écrite à tout moment ultérieur, que la pré­
sente Convention est applicable à tout ou partie des terri­
toires, désignés dans la déclaration ou la notification, pour 
lesquels il assume la responsabilité des relations extérieures. 

2) Tout pays qui a fait une telle déclaration ou effectué 
une telle notification peut, à tout moment, notifier au Direc­
teur général que la présente Convention cesse d'être appli­
cable à tout ou partie de ces territoires. 

3) a} Toute déclaration faite en vertu de l'alinéa 1) prend 
effet à la même date que la ratification ou l'adhésion dans 
l'instrument de laquelle elle a été incluse, et toute notifica­
tion effectuée en vertu de cet alinéa prend effet trois mois 
après sa notification par le Directeur général. 
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b) Toute notification effectuée en vertu de l'alinéa 2) 
prend effet douze mois après sa réception par le Directeur 
général. 

4) Le présent article ne saurait être interprété comme 
impliquant la reconnaissance ou l'acceptation tacite par l'un 
quelconque des pays de l'Union de la situation de fait de tout 
territoire auquel la présente Convention est rendue applicable 
par un autre pays de l'Union en vertu d'une déclara ti on faite 
en application de l'alinéa 1). 

Article 32 

l) Le présent Acte remplace dans les rapports entre les 
pays de l'Union, et dans la mesure où il s'applique, la Con­
vention de Berne du 9 septembre 1886 et les Actes de revision 
subséquents. Les Actes précédemment en vigueur conservent 
leur application, dans leur totalité ou dans la mesure où le 
présent Acte ne les remplace pas en vertu de la phrase pré­
cédente, dans les rapports avec les pays de l'Union qui ne 
ratifieraient pas le présent Acte ou n'y adhéreraient pas. 

2) Les pays étrangers à l'Union qui deviennent parties au 
présent Acte l'appliquent, sous réserve des dispositions de 
l'alinéa 3), à l'égard de tout pays de l'Union qui n'est pas 
lié par cet Acte ou qui, bien qu'en étant lié par celui-ci, a fait 
la déclaration prévue à l'article 28.l)b). Lesdits pays admet­
tent que le pays de l'Union considéré, dans ses relations avec 
eux: 

i) applique les dispositions de l'Acte le plus récent par 
lequel il est lié, et 

ii) sous réserve de l'article 1.6) de l'Annexe, a la faculté 
d'adapter la protection au niveau prévu par le présent 
Acte. 

3) Tout pays qui a invoqué le bénéfice de l'une quel­
conque des facultés prévues par l'Annexe peut appliquer les 
dispositions de l'Annexe qui concernent la ou les facultés dont 
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il a invoqué le bénéfice dans ses relations avec tout antre pays 
de l'Union qui n'est pas lié par le présent Acte, à condition 
que ce dernier pa ys ait accepté l'application desdites dis po· 
sitions. 

Article 33 

1) Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union 
concernant l'interprétation ou l'application de la présente 
Convention, qui ne sera pas réglé par voie de négociation, 
peut être porté par l'un quelconque des pays en cause devant 
la Cour internationale de Justice par voie de requête con­
forme au Statut de la Cour, à moins que les pays en cause ne 
conviennent d'un autre mode de règlement. Le Bureau inter­
national sera informé par le pays requérant du différend sou­
mis à la Cour; il en donnera connaissance aux autres pays de 
l'Union. 

2) Tout pays peut, au moment où il signe le présent Acte 
ou dépose son instrument de ratification ou d'adhésion, dé­
clarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions de 
l'alinéa 1). En ce qui concerne tout différend entre un tel 
pays et tout autre pays de l'Union, les dispositions de l'ali­
néa l) ne sont pas applicables. 

3) Tout pays qui a fait une déclaration conformément aux 
dispositions de l'alinéa 2) peut, à tout moment, la retirer par 
une notification adressée au Directeur général. 

Article 34 

1) Sous réserve de l'article 29bis, aucun pays ne peut 
adhérer, après l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de 
l'Annexe, à des Actes antérieurs de la présente Convention 
ni les ratifier. 

2) Après l'entrée en vigueur des al'ticles 1 à 21 et de l'An­
nexe, aucun pays ne peut fail'e de déclaration en vertu de 
l'article 5 du Pl'otocole relatif aux pays en voie de dévelop­
pement annexé à l'Acte de Stockholm. 
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Article 35 

1) La présente Convention demeure en vigueur sans limi­

tation de durée. 

2) Tout pays peut dénoncer le présent Acte par notifica­
tion adressée au Directeur général. Cette dénonciation emporte 
aussi dénonciation de tous les Actes antérieurs et ne produit 
son effet qu'à l'égard du pays qui l'a faite, la Convention 
restant en vigueur et exécutoire à l'égard des autres pays 
de l'Union. 

3) La dénonciation prend effet un an après le jour où 
le Directeur général a reçu la notification. 

4) La faculté de dénonciation prévue par le présent article 
ne peut être exercée par un pays avant l'expiration d'un délai 
de cinq ans à compter de la date à laquelle il est devenu 
membre de l'Union. 

Article 36 

l) Tout pays partie à la présente Convention s'engage à 
adopter, conformément à sa constitution, les mesures néces­
saires pour assurer l'application de la présente Convention. 

2) II est entendu qu'au moment où un pays devient lié 
par la présente Convention, il doit être en mesure, confor­
mément à sa législation interne, de donner effet aux dispo· 
sitions de la présente Convention. 

Article 37 

l) a} Le présent Acte est signé en un seul exemplaire dans 
les langues anglaise et française et, sous réserve de l'alinéa 2), 
est déposé auprès du Directeur général. 

b) Des textes officiels sont établis par le Directeur géné­
ral, après consultation des Gouvernements intéressés, dans les 
langues allemande, arabe, espagnole, italienne et portugaise, 
et dans les autres langues que l'Assemblée pourra indiquer. 
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c} En cas de contestation sur l'interprétation des divers 
textes, le texte français fera foi. 

2) Le présent Acte reste ouvert à la signature jusqu'au 
31 janvier 1972. Jusqu'à cette date, l'exemplaire visé à l'ali. 
néa 1)a} sera déposé auprès du Gouvernement de la Répu· 
hlique française. 

3) Le Directeur général transmet deux copies certifiées 
conformes du texte signé du présent Acte aux Gouvernements 
de tous les pays de l'Union et, sur demande, au Gouvernement 
de tout autre pays. 

4) Le Directeur général fait enregistrer le présent Acte 
auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur général notifie aux Gouvernements de 
tous les pays de l'Union les signatures, les dépôts d'instru· 
ments de ratification ou d'adhésion et de déclarations corn· 
prises dans ces instruments ou faites en application des arti· 
cles 28.1)c}, 30.2)a) et b) et 33.2), l'entrée en vigueur de toutes 
dispositions du présent Acte, les notifications de dénonciation 
et les notifications faites en application des articles 30.2)c}, 
31.1) et 2), 33.3) et 38.1), ainsi que les notifications visées 
dans l'Annexe. 

Article 38 

1) Les pays de l'Union qui n'ont pas ratifié le présent 
Acte ou qui n'y ont pas adhéré et qui ne sont pas liés par les 
articles 22 à 26 de l'Acte de Stockholm peuvent, jusqu'au 
26 avril 1975, exercer, s'ils le désirent, les droits prévus par 
lesdits articles comme s'ils étaient liés par eux. Tout pays qui 
désire exercer lesdits droits dépose à cette fin aupres du 
Directeur général une notification écrite qui prend effet à la 
date de sa réception. De tels pays sont réputés être membres 
de l'Assemblée jusqu'à ladite date. 

2) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont 
pas devenus membres de l'Organisation, le Bureau interna· 
tional de l'Organisation agit également en tant que Bureau 
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de l'Union, et le Directeur général en tant que Directeur de 
ce Bureau. 

3) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres 
de l'Organisation, les droits, obligations et biens du Bureau 
de l 'Union sont dévolus au Bureau international de l'Organi­
sation. 

ANNEXE 

Article I 

l) Tout pays considéré, conformément à la pratique éta­
blie de l'Assemblée générale des Nations Unies, comme un 
pays en voie de développement, qui ratifie le présent Acte, 
dont la présente Annexe forme partie intégrante, ou qui y 
adhère et qui, eu égard à sa situation économique et à ses 
besoins sociaux ou culturels, ne s'estime pas en mesure dans 
l'immédiat de prendre les dispositions propres à assurer la 
protection de tous les droits tels que prévus dans le présent 
Acte, peut, par une notification déposée auprès du Directeur 
général, au moment du dépôt de son instrument de ratifica­
tion ou d'adhésion ou, sous réserve de l'article V.l)cJ, à toute 
date ultérieure, déclarer qu'il invoquera le bénéfice de la 
faculté prévue par l'article II ou de celle prévue par l'ar­
ticle III ou de l'une et l'autre de ces facultés. II peut, au lieu 
d'invoquer le bénéfice de la fa cul té prévue par l'article II, 
faire une déclaration conformément à l'article V.l)aJ. 

2) a) Toute déclaration faite aux termes de l'alinéa 1) et 
notifiée avant l'expiration d'une période de dix ans, à compter 
de l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de la présente 
Annexe conformément à l'article 28.2), reste valable jusqu'à 
l'expiration de ladite période. Elle peut être renouvelée en 
tout ou en partie pour d'autres périodes successives de dix 
ans par notification déposée auprès du Directeur général pas 
plus de quinze mois mais pas moins de trois mois avant l'ex­
piration de la période décennale en cours. 
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b) Toute déclaration faite aux termes de l'alinéa I) et 
notifiée après l'expiration d'une période de dix ans, à compter 
de l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de la présente 
Annexe conformément à l'article 28.2), reste valable jusqu'à 
l'expiration de la période décennale en cours. Elle peut être 
renouvelée comme prévu dans la seconde phrase du sous­
alinéa a}. 

3) Tout pays de l'Union qui a cessé d'être considéré 
comme un pays en voie de développement tel que visé à l'ali­
néa 1) n'est plus habilité à renouveler sa déclaration telle que 
prévue à l'alinéa 2) et, qu'il retire ou non officiellement sa 
déclaration, ce pays perdra la possibilité d'invoquer le béné· 
fiee des facultés visées à l'alinéa 1), soit à l'expiration de la 
période décennale en cours, soit trois ans après qu'il aura 
cessé d'être considéré comme un pays en voie de développe­
ment, le délai qui expire le plus tard devant être appliqué. 

4) Lorsqu'au moment où la déclaration faite aux termes 
de l'alinéa I) ou de l'alinéa 2) cesse d'être valable il y a en 
stock des exemplaires produits sous l'empire d'une licence 
accordée en vertu des dispositions de la présente Annexe, de 
tels exemplaires pourront continuer d'être mis en circulation 
jusqu'à leur épuisement. 

5) Tout pays qui est lié par les dispositions du présent 
Acte et qui a déposé une déclaration ou une notification con­
formément à l'article 31.1) au sujet de l'application dudit 
Acte à un territoire particulier dont la situation peut être 
considérée comme analogue à celle des pays visés à l'alinéa 1) 
peut, à l'égard de ce territoire, faire la déclaration visée à 
l'alinéa 1) et la notification de renouvellement visée à l'ali­
néa 2). Tant que cette déclaration ou cette notification sera 
valable, les dispositions de la présente Annexe s'appliqueront 
au territoire à l'égard duquel elle a été faite. 

6) a) Le fait qu'un pays invoque le bénéfice de l'une des 
facultés visées à l'alinéa l) ne permet pas à un autre pays 
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de donner, aux œuvres dont le pays d'origine est le premier 
pays en question, une protection inférieure à celle qu'il est 
obligé d'accorder selon les articles 1 à 20. 

b) La faculté de réciprocité prévue par l'article 30.2)b), 
deuxième phrase, ne peut, jusqu'à la date à laquelle expire 
le délai applicable conformément à l'article 1.3), être exercée 
pour les œuvres dont le pays d'origine est un pays qui a fait 
une déclaration conformément à l'article V.1)a). 

Article II 

1) Tout pays qui a déclaré qu'il invoquera le bénéfice de 
la faculté prévue par le présent article sera habilité, pour ce 
qui concerne les œuvres publiées sous forme imprimée ou sous 
toute autre forme analogue de reproduction, à substituer au 
droit exclusif de traduction prévu par l'article 8 un régime 
de licences non exclusives et incessibles, accordées par l'au­
torité compétente dans les conditions ci-après et conformé­
ment à l'article IV. 

2) a) Sous réserve de l'alinéa 3), lorsque, à l'expiration 
d'une période de trois anuées ou d'une période plus longue 
déterminée par la législation nationale dudit pays, à compter 
de la première publication d'une œuvre, la traduction n'en 
a pas été publiée dans une langue d'usage général dans ce 
pays, par le titulaire du droit de traduction ou avec son auto­
risation, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une 
licence pour faire une traduction de l'œuvre dans ladite langue 
et publier cette traduction sous forme imprimée ou sous toute 
autre forme analogue de reproduction. 

b) Une licence peut aussi être accordée en vertu du pré­
sent article si toutes les éditions de la traduction publiée dans 
la langne concernée sont épuisées. 

3) a} Dans le cas de traductions dans une langue qui n'est 
pas d'usage général dans un ou plusieurs pays développés, 
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membres de l'Union, une période d'une année sera substituée 
à la période de trois années visée à l'alinéa 2)a). 

b) Tout pays visé à l'alinéa l) peut, avec l'accord unanime 
des pays développés, membres de l'Union, dans lesquels la 
même langue est d'usage général, remplacer, dans le cas de 
traductions vers cette langue, la période de trois ans visée à 
l'alinéa 2)a} par une période plus courte fixée conformément 
audit accord, cette période ne pouvant toutefois être infé­
rieure à une année. Néanmoins, les dispositions de la phrase 
précédente ne sont pas applicables lorsque la langue dont il 
s'agit est l'anglais, l'espagnol ou le français. Tout accord en 
ce sens sera notifié au Directeur général par les Gouverne­
ments qui l'auront conclu. 

4) a} Toute licence visée au présent article ne pourra être 
accordée avant l'expiration d'un délai supplémentaire de six 
mois, dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration d'une 
période de trois années, et de neuf mois, dans le cas où elle 
peut être obtenue à l'expiration d'une période d'une année, 

i) à compter de la date à laquelle le requérant accomplit 
les formalités prévues par l'article IV.l); 

ii) ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit 
de traduction n'est pas connue, à compter de la date 
à laquelle le requérant procède, comme prévu à l'ar­
ticle IV.2), à l'envoi des copies de la requête soumise 
par lui à l'autorité qui a compétence pour accorder la 
licence. 

b) Si, durant le délai de six ou de neuf mois, une traduc­
tion dans la langue pour laquelle la requête a été soumise est 
publiée par le titulaire du droit de traduction ou avec son 
autorisation, aucune licence ne sera accordée en vertu du 
présent article. 

5) Toute licence visée au présent article ne pourra être 
accordée qu'à l'usage scolaire, universitaire ou de la recherche. 
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6) Si la traduction d'une œuvre est publiée par le titu­
laire du droit de traduction ou avec son autorisation à un prix 
comparable à celui qui est en usage dans le pays en cause 
pour des œuvres analogues, toute licence accordée en vertu 
du présent article prendra fin si cette traduction est dans 
la même langue et son contenu essentiellement le même que 
celle et celui de la traduction publiée en vertu de la licence. 
La mise en circulation de tous les exemplaires déjà produits 
avant l'expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu'à 

leur épuisement. 

7) Pour les œuvres qui sont composées principalement 
d'illustrations, une licence pour faire et publier une traduc­
tion du texte et pour reproduire et publier les illustrations 
ne peut être accordée que si les conditions de l'article III sont 
également remplies. 

8) Aucune licence ne peut être accordée en vertu du pré­
sent article lorsque l'auteur a retiré de la circulation tous les 
exemplaires de son œuvre. 

9) a) Une licence pour faire une traduction d'une œuvre 
qui a été publiée sous forme imprimée ou sous toute autre 
forme analogue de reproduction peut aussi être accordée à 
tout organisme de radiodiffusion ayant son siège dans un pays 
visé à l'alinéa 1), à la suite d'une demande faite auprès de 
l'autorité compétente de ce pays par ledit organisme, pourvu 
que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

i) la traduction est faite à partir d'un exemplaire produit 
et acquis en conformité avec la législat ion dudit pays; 

ii) la traduction est utilisable seulement dans les émissions 
destinées à l'enseignement ou à la diffusion d'informa­
tions à caractère scientifique ou technique destinées aux 
experts d'une profession déterminée; 

iii) la traduction est utilisée exclusivement aux fins énumé­
rées au point ii) dans des émissions faites licitement e t 
destinées aux bénéficiaires sur le territoire dudit pays, 
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y compris les émissions faites au moyen d'enregistre­
ments sonores ou visuels réalisés licitement et exclusive­
ment pour de telles émissions; 

iv) toutes les utilisations faites de la traduction n'ont aucun 
caractère lucratif. 

b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une traduc­
tion qui a été faite par un organisme de radiodiffusion sous 
l'empire d'une licence accordée en vertu du présent alinéa 
peuvent, aux fins et sous réserve des conditions énumérées 
dans le sous-alinéa a) et avec l'accord de cet organisme, être 
aussi utilisés par tout autre organisme de radiodiffusion ayant 
son siège dans le pays dont l'autorité compétente a accordé 
la licence en question. 

c) Pourvu que tous les critères et conditions énumérés au 
sous-alinéa a) soient respectés, une licence peut également 
être accordée à un organisme de radiodiffusion pour traduire 
tout texte incorporé dans une fixation audio-visuelle faite et 
publiée aux seules fins de l'usage scolaire et universitaire. 

d) Sous réserve des sous-alinéas a) à c), les dispositions 
des alinéas précédents sont applicables à l'octroi et à l'exer­
cice de toute licence accordée en vertu du présent alinéa. 

Article III 

l) Tout pays qui a déclaré qu'il invoquera le bénéfice de 
la faculté prévue par le présent article sera habilité à substi­
tuer au droit exclusif de reproduction prévu à l'article 9 un 
régime de licences non exclusives et incessibles, accordées par 
l'autorité compétente dans les conditions ci-après et confor­
mément à l'article IV. 

2) a) A l'égard d'une œuvre à laquelle le présent article 
est applicable en vertu de l'alinéa 7) et lorsque, à l'expiration 

i) de la période fixée à l'alinéa 3) et calculée à partir de 
la première publication d'une édition déterminée d'une 
telle œuvre, ou 
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ii) d'une période plus longue fixée par la législation natio · 
nale du pays visé à l'alinéa l) et calculée à partir de la 
même date, 

des exemplaires de cette édition n'ont pas été mis en vente, 
dans ce pays, pour répondre aux besoins, soit du grand public, 
soit de l'enseignement scolaire et universitaire, par le titu­
laire du droit de reproduction ou avec son autorisation, à un 
prix comparable à celui qui est en usage dans ledit pays pour 
des œuvres analogues, tout ressortissant dudit pays pourra 
obtenir une licence pour reproduire et publier cette édition, 
à ce prix ou à un prix inférieur, en vue de répondre aux 
besoins de l'enseignement scolaire et universitaire. 

b) Une licence pour reproduire et publier nne édition qui 
a été mise en circulation comme le décrit le sous-alinéa a) 
peut aussi être accordée en vertu des conditions prévues par 
le présent article si, après l'expiration de la période appli­
cable, des exemplaires autorisés de cette édition ne sont plus 
en vente, pendant une durée de six mois, dans le pays con· 
cerné pour répondre anx besoins, soit du grand public, soit 
de l'enseignement scolaire et universitaire, à un prix compa­
rable à celui qui est demandé dans ledit pays pour des œuvres 
analogues. 

3) La période à laquelle se réfère l'alinéa 2)a}i) est de 
cinq années. Toutefois, 

i) pour les œuvres qui traitent des sciences exactes et natu­
relles et de la technologie, elle sera de trois années; 

ii) pour les œuvres qui appartiennent au domaine de l'ima­
gination, telles que les romans, les œuvres poétiques, 
dramatiques et musicales, et pour les livres d'art, elle 
sera de sept années. 

4) a) Dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration 
d'une période de trois années, la licence ne pourra être accor· 
dée en vertu du présent article avant l'expiration d'un délai 
de six mois 
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i) à compter de la date à laquelle le requérant accomplit 
les formalités prévues par l'article IV.l); 

ii) ou hien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit 
de reproduction n'est pas connue, à compter de la date 
à laquelle le requérant procède, comme prévu à l'ar­
ticle IV.2), à l'envoi des copies de la requête soumise 
par lui à l'autorité qui a compétence pour accorder la 
licence. 

b) Dans les autres cas et si l'article IV.2) est applicable, 
la licence ne pourra être accordée avant l'expiration d'un dé­
lai de trois mois à compter de l'envoi des copies de la requête. 

c) Si durant le délai de six ou de trois mois visé aux sous­
alinéas a) et b} la mise en vente comme le décrit l'alinéa 2)a} 
a eu lieu, aucune licence ne sera accordée en vertu du présent 
article. 

d) Aucune licence ne peut être accordée lorsque l'auteur 
a retiré de la circulation tous les exemplaires de l'édition 
pour la reproduction et la publication de laquelle la licence 
a été demandée. 

5) Une licence en vue de reproduire et de publier une 
traduction d'une œuvre ne sera pas accordée, en vertu du 
présent article, dans les cas ci-après: 

i) lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas été publiée 
par le titulaire du droit de traduction ou avec son auto­
risation; 

ii) lorsque la traduction n'est pas faite dans une langue 
d'usage général dans le pays où la licence est demandée. 

6) Si des exemplaires d'une édition d'une œuvre sont mis 
en vente dans le pays visé à l'alinéa 1) pour répondre aux 
besoins, soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire 
et universitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou 
avec son autorisation, à un prix comparable à celui qui est 
en usage dans ledit pays pour des œuvres analogues, toute 
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licence accordée en vertu du présent article prendra fin si 
cette édition est dans la même langue et son contenu essen­
tiellement le même que celle et celui de l'édition publiée en 
vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exem­
plaires déjà produits avant l'expiration de la licence pourra 
se poursuivre jusqu'à leur épuisement. 

7) a} Sous réserve du sous-alinéa b}, les œuvres auxquelles 
le présent article est applicable ne sont que les œuvres pu­
bliées sous forme imprimée ou sous toute autre forme analogue 
de reproduction. 

b) Le présent article est également applicable à la repro­
duction audio-visuelle de fixations licites audio-visuelles en 
tant qu'elles constituent ou incorporent des œuvres protégées 
ainsi qu'à la traduction du texte qui les accompagne dans une 
langue d'usage général dans le pays où la licence est deman­
dée, étant bien entendu que les fixations audio-visuelles dont 
il s'agit ont été conçues et publiées aux seules fins de l'usage 
seo laire et universitaire. 

Article IV 

l) Toute licence visée à l'article II ou à l'article III ne 
pourra être accordée que si le requérant, conformément aux 
dispositions en vigueur dans le pays en cause, justifie avoir 
demandé au titulaire du droit l'autorisation d e faire une tra­
duction et de la publier ou de reproduire et publier l'édition, 
selon le cas, et n'a pu obtenir son autorisation, ou, après dues 
diligences de sa part, n'a pu l'atteindre. En même temps qu'il 
fait cette demande au titulaire du droit, le requérant doit en 
informer tout centre national ou international d'information 
visé à l'alinéa 2). 

2) Si le titulaire du droit n'a pu être atteint par le requé­
rant, celui-ci doit adresser, par la poste aérienne, sous pli 
recommandé, des copies de la requête soumise par lui à l'au-
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torité qui a compétence pour accorder la licence, à l'éditeur 
dont le nom figure sur l'œuvre et à tout centre national ou 

international d'information qui peut avoir été désigné, dans 
une notification déposée à cet effet auprès du Directeur géné­

ral, par le Gouvernement du pays où l'éditeur est présumé 
avoir le siège principal de ses opérations. 

3) Le nom de l'auteur doit être indiqué sur tous les exem­

plaires de la traduction ou de la reproduction publiée sous 

l'empire d'une licence accordée en vertu de l'article II ou de 
l'article III. Le titre de l'œuvre doit figurer sur tous ces exem­
plaires. S'il s'agit d'une traduction, le titre original de l'œuvre 

doit en tout cas figurer sur tous ceux-ci. 

4) a} Toute licence accordée en vertu de l'article II ou de 
l'article III ne s'étendra pas à l'exportation d'exemplaires et 

elle ne sera valable que pour la publication de la traduction 

ou de la reproduction, selon le cas, à l'intérieur du territoire 
du pays où cette licence a été demandée. 

b} Aux fins de l'application du sous-alinéa a), doit être 
regardé comme exportation l'envoi d'exemplaires à partir 
d'un territoire vers le pays qui, pour ce territoire, a fait une 
déclaration conformément à l'article 1.5). 

c) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre 

organisme public d'un pays qui a accordé, conformément à 
l'article II, une licence de faire une traduction dans une langue 
autre que l'anglais, l'espagnol ou le français envoie des exem­
plaires de la traduction publiée en vertu d'une telle licence à 
un autre pays, une telle expédition ne sera pas considérée, 
aux fins du sous-alinéa a), comme étant une exportation si 
toutes les conditions suivantes sont remplies: 

i) les destinataires sont des particuliers ressortissants du 
pays dont l'autorité compétente a accordé la licence, ou 
des organisations groupant de tels ressortissants; 
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ii) les exemplaires ne sont utilisés que pour l'usage scolaire, 
universitaire ou de la recherche; 

iii) l'envoi des exemplaires et leur distribution ultérieure 
aux destinataires n'ont aucun caractère lucratif; et 

iv) le pays auquel les exemplaires ont été envoyés a conclu 
un accord avec le pays dont l'autorité compétente a 
délivré la licence pour en autoriser la réception, ou la 
distribution, ou ces deux opérations, et le Gouvernement 
de ce dernier pays a notifié au Directeur général un tel 
accord. 

5) Tout exemplaire publié sous l'empire d'une licence 
accordée en vertu de l'article II ou de l'article III doit con­
tenir une mention dans la langue appropriée précisant que 
l'exemplaire n'est mis en circulation que dans le pays ou le 
territoire auquel ladite licence s'applique. 

6 a} Des mesures appropriées seront prises sur le plan 
national pour que 

i) la licence comporte en faveur du titulaire du droit de 
traduction ou de reproduction, selon le cas, une rému­
nération équitable et conforme à l'échelle des redevan­
ces normalement versées dans le cas de licences libre­
ment négociées entre les intéressés dans les deux pays 
concernés; et 

ii) soient assurés le paiement et le transfert de cette rému­
nération; s'il existe une réglementation nationale en 
matière de devises, l'autorité compétente ne ménagera 
aucun effort, en recourant aux mécanismes internatio­
naux, pour assurer le transfert de la rémunération en 
monnaie internationalement convertible ou en son équi­
valent. 

b) Des mesures appropriées seront prises dans le cadre 
de la législation nationale pour que soit garantie une traduc­
tion correcte de l'œuvre ou une reproduction exacte de l'édi­
tion dont il s'agit, selon le cas. 
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Article V 

1) a) Tout pays habilité à déclarer qu'il invoquera le 
bénéfice de la faculté prévue par l'article II peut, lorsqu'il 
ratifie le présent Acte, ou y adhère, au lieu de faire une telle 
déclaration, 

i) faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2)aJ est appli­
cable, une déclaration aux termes de cette disposition 
pour ce qui concerne le droit de traduction; 

ii) faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2)a) n'est pas 
applicable, et même s'il n'est pas un pays étranger à 
l'Union, une déclaration comme prévu par l'article 
30.2) b }, première phrase. 

b) Dans le cas d'un pays qui a cessé d'être considéré 
comme un pays en voie de développement tel que visé à l'ar· 
ticle 1.1), une déclaration faite conformément au présent 
alinéa reste valable jusqu'à la date à laquelle expire le délai 
applicable conformément à l'article 1.3). 

c) Tout pays qui a fait une déclaration conformément au 
présent alinéa ne peut invoquer ultérieurement le bénéfice de 
la faculté prévue par l'article Il, même s'il retire ladite décla­
ration. 

2) Sous réserve de l'alinéa 3), tout pays qui a invoqué le 
bénéfice de la faculté prévue par l'article II ne peut faire 
ultérieurement une déclaration conformément à l'alinéa 1). 

3) Tout pays qui a cessé d'être considéré comme un pays 
en voie de développement tel que visé à l'article 1.1) pourra, 
deux ans au plus tard avant l'expiration du délai applicable 
conformément à l'article 1.3), faire une déclaration au sens 
de l'article 30.2)b), première phrase, nonobstant le fait qu'il 
ne s'agit pas d'un pays étranger à l'Union. Cette déclaration 
prendra effet à la date à laquelle expire le délai applicable 
conformément à l'article 1.3). 
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Article VI 

1) Tout pays de l'Union peut déclarer, à partir de la date 
du présent Acte et à tout moment avant de devenir lié par les 
articles 1 à 21 et par la présente Annexe: 

i) s'il s'agit d'un pays qui, s'il était lié par les articles 1 à 
21 et par la présente Annexe, serait habilité à invoquer 
le bénéfice des facultés visées à l'article 1.1), qu'il appli­
quera les dispositions de l'article II ou de l'article III, 
ou bien des deux, aux œuvres dont le pays d'origine est 
un pays qui, en application du point ii) ci-après, accepte 
l'application de ces articles à de telles œuvres ou qui 
est lié par les articles l à 21 et par la présente Annexe; 
une telle déclaration peut se référer à l'article V au lieu 
de l'article II; 

ii) qu'il accepte l'application de la présente Annexe aux 
œuvres dont il est le pays d'origine, par les pays qui ont 
fait une déclaration en vertu du point i) ci-dessus ou 
une notification en vertu de l'article 1. 

2) Toute déclaration selon l'alinéa 1) doit être faite par 
écrit et déposée auprès du Directeur général. Elle prend effet 
à la date de son dépôt. 
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Surinam 23 février 1977 23 février 1977 6 23 février 1977 1976 278 
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Note: La présente liste comprend toutes les entités pour lesquelles la Convention a été déclarée être appliquée. 
Elle n'implique aucune prise de position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire ou de ses autorités. 

1 Date de l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe (voir Le Droit d'Auteur, 1974, page 164). 
l Date à laquelle ce pays a déposé une déclaration par laquelle il acceptait l'application de l'Annexe aux œu­

vres dont il est le pays d'origine par les pays qui ont fait une déclaration en vertu de l'article Vl.l)i) de l'Annexe ou 
une notification en vertu de l'article 1 de l'Annexe. 

3 Ratification ou adhésion accompagnée d'une déclaration faite conformément à l'article 33.2). 
4 Ce pays a ratifié (ou a adhéré à) l'Acte de Paris en déclarant que sa ratification (ou son adhésion) n'ëtait pas 

applicable aux articles 1 à 21 et à l'Annexe (voir article 28.1) b) de l'Acte de Paris). Par conséquent, cc pays est lié 
par ledit Acte seulement en ce qui concerne les dispositions administratives (articles 22 à 26) et les clauses finales 
(articles 27 à 38). 

s Le Gouvernement du Japon a déclaré qu'il entendait conserver jusqu'au 31 décembre 1980 le bénéfice de la 
réserve qu'il avait formulée antérieurement (voir Section E-2, note 7). 

6 Ce pays a fait une notification en vertu de l'article I de l'Annexe invoquant le bénéfice des facultés prévues 
par les articles II et lll de l'Annexe. 

7 Le Gouvernement de la Yougoslavie a déclaré qu'il conservait le bénéfice de la réserve qu'il avait formulée 
antérieurement (voir Section F-2, note 9) concernant la traduction des œuvres étrangères dans les langues nationa­
les de la Yougoslavie. 




